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AVERTISSEMENT 


En  groupant  les  documents  qu'on  va  lire, 
nous  ne  nous  sommes  pas  fait  illusion  sur  les 
critiques  au-devant  desquelles  nous  allions. 

La  moins  justifiée  n'est  pas  le  reproche  de 
monotonie. 

Des  conférences  ici  réunies,  il  n'en  est  pas 
où  ne  se  retrouvent  des  arguments,  voire  des 
formules  déjà  employés. 

L'excuse  de  l'auteur  est  qu'en  les  écrivant  il 
ne  songeait  pas  qu'elles  dussent  un  jour  être 
rassemblées  et  livrées  au  public  sous  une 
même  couverture,  et  qu'au  surplus  toute  pré- 
tention littéraire  était  loin  de  son  esprit. 

L'excuse  de  l'éditeur  est  qu'en  les  réunis- 
sant il  s'est  moins  proposé  de  colliger  une 
anthologie  que  de  faire  besogne  patriotique 
en  plaçant  sous  les  yeux  du  lecteur  des  vérités 
qui,  pour  être  répétées,  n'en  sont  pas  moins 
des  vérités. 
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AVERTISSEMENT. 


«  Je  dis  toujours  la  même  chose  parce  que 
c'est  toujours  la  même  chose,  et  si  ce  n'était 
pas  toujours  la  même  chose  je  ne  dirais  pas 
toujours  la  même  chose.  » 

Ressasser  que  l'Allemagne  a  voulu  et  dé- 
chaîné la  guerre  et  en  dérouler  les  preuves; 
ne  pas  se  fatiguer  de  répéter,  au  risque  de 
fatiguer  le  lecteur,  que*  la  victoire  est  pour 
notre  pays  une  question  de  vie  ou  de  mort,  et 
qu'il  est  assuré  de  l'obtenir  s'il  veut  avec  ses 
Alliés,  comme  il  est  certain  qu'ils  y  sont  ré- 
solus, tenir,  tenir,  tenir;  énumérer  les  condi- 
tions auxquelles  l'arrière  comme  le  front  doit 
se  plier  pour  durer;  ramener,  comme  un  re- 
frain, cette  vérité,  théoriquement  évidente, 
que  la  guerre  ne  saurait  s'accommoder  des 
mœurs  de  la  paix  :  tant  de  truismes  et  de 
rabâchages  ne  sont  pas  à  coup  sûr  recom- 
mandés des  maîtres  ès-rhétorique. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point,  ici,  de  rhétorique, 
mais  d'action,  dans  toute  la  mesure  où  le 
verbe  peut  être  action. 

Certes  on  ne  saurait  se  défendre  de  quelque 
confusion  à  écrire  ces  mots,  paisiblement 
assis  devant  son  bureau,  dans  le  même  temps 
où  nos  combattants  agissent,  eux,  sans  méta- 
phore, et  exposent  chaque  jour  si  simplement 
leur  vie  en  témoignage  de  leur  action. 
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Ils  ne  sont  pas  seuls.  Il  leur  faut  compter 
avec  ceux  de  l'arrière. 

«  Pourvu  que  les  civils  tiennent!  »  disait  cet 
autre. 

C'est  pour  les  y  aider  que  ces  pages  ont  été 
écrites  et  ces  paroles  prononcées. 

C'est  dans  le  même  espoir  que  nous  les 
avons  réunies  et  que  nous  les  offrons  au  pu- 
blic. 

Que  notre  but  soit  notre  excuse. 
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LA  FRANCE  ET  SON  ARMÉE 

Au  mois  de  février  1913,  quelques  semaines  après  avoir 
quitté  le  Ministère  de  la  Guerre,  M.  Millerand,  avant 
que  le  Gouvernement  n'eût  pris  position  sur  la  question 
des  trois  ans,  écrivait  et  adressait  à  une  publication  pério- 
dique l'article  qu'on  va  lire. 

Il  y  est  fait  allusion  au  programme  de  crédits  extraor- 
dinaires pour  le  génie,  le  service  de  santé,  l'intendance, 
l'artillerie  lourde  dont  l'établissement  fut  l'un  des  derniers 
actes  ministériels  de  M.  Millerand. 

La  confiance  qu'il  y  manifeste  dans  les  vertus  militaires 
de  l'armée  de  la  République,  dans  la  résolution  et  l'énergie 
morale  de  la  Nation,  n'avait  rien  d'affecté.  L'événement  a 
prouvé  à  quel  point  elle  était  justifiée. 

Le  temps  est  passé  où  un  malentendu  parut 
séparer  la  France  et  son  armée. 

Du  côté  des  républicains,  une  méfiance  instinc- 
tive et  comme  traditionnelle  du  panache  et  du 
sabre;  du  côté  de  Tannée,  la  crainte  de  cette 
méfiance. 

L'Affaire,  où  la  passion  de  la  justice  sembla 
accepter  parfois  de  voisiner  avec  le  mépris  des 
grands  chefs,  la  politique  des  fiches,  la  vexation 
d'un  décret  maladroit  sur  les  préséances  :  ces 
froissements  réitérés,  heureusement  superficiels, 
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purent  faire  croire  un  instant  que  l'armée  était 
reléguée  au  rang  de  ces  utilités  dont  on  ne  se  pare 
point. 

Qu'il  a  fallu  peu  de  chose  pour  la  remettre  à  sa 

place! 

A  une  démocratie  aisément  utilitaire,  par  ren- 
contre indisciplinée,  l'armée  en  temps  de  paix  est 
appelée  à  rendre  le  service  le  plus  précieux. 

On  a  parlé  de  Tannée-école.  Si  Ton  veut  prendre 
les  mots  au  pied  de  la  lettre,  c'est  une  sottise.  Pas 
d'erreur  plus  grossière  que  de  songer  à  trans- 
former nos  recrues  en  écoliers  et  nos  officiers  en 
pions. 

Leur  enseignement  moral  n'a  rien  de  didac- 
tique. Il  ne  se  formule  ni  en  axiomes  ni  en  dis- 
cours. C'est  le  plus  rare,  le  seul  propre  à  toucher 
profondément  l'homme  comme  l'enfant  :  celui  que 
donne  la  vie. 

Abnégation,  sacrifice  :  en  ces  deux  mots  tient 
toute  la  carrière  du  soldat.  L'exemple  est  conta- 
gieux du  bien  comme  du  mal. 

Jeunes  bourgeois,  enfants  du  peuple,  qui,  au 
sortir  de  la  caserne,  seront  entraînés  par  les  ten- 
tations du  milieu  où  ils  tombent,  ils  ont,  sans 
même  s'en  rendre  compte,  gardé  l'empreinte  de 
leur  éducation  militaire. 

Vienne  le  jour  où,  sur  une  menace  extérieure, 
la  nation  se  tourne  du  côté  de  son  armée,  le  soldat 
d'hier  lèvera  les  yeux  avec  respect  et  avec  con- 
fiance vers  ses  chefs  de  la  veille. 

Ce  jour  est  venu.  Selon  une  méthode  qui  lui  est 
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familière,  l'Allemagne  a  voulu  essayer  sur  la 
France  le  jeu  alternatif  de  la  douche  froide  et 
chaude.  Après  Algésiras,  hélas!  Mais  après  Casa- 
blanca, holà! 

Agadir  a  fait  déborder  la  coupe. 

D'un  bout  à  l'autre  du  pays,  la  même  parole 
s'est  fait  entendre,  tranquille  et  ferme  :  «  En 
voilà  assez!  » 

Et  le  pays  a  regardé  son  armée. 

Il  a  vu  un  corps  d'officiers  admirable,  pénétré 
du  sentiment  de  ses  responsabilités,  soucieux  de 
se  tenir  au  courant  de  tous  les  progrès,  passionné 
pour  son  métier,  d'une  tenue  morale  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  sa  valeur  intellectuelle. 

Ces  chefs,  du  sous-lieutenant  au  généralissime, 
ne  vivent  que  pour  une  pensée.  Depuis  qua- 
rante ans,  ils  portent  le  deuil  des  défaites  subies  ; 
et  depuis  quarante  ans  leur  esprit  est  tendu  vers 
un  but  unique  :  mériter  à  force  de  travail  et 
d'efforts  de  reprendre  la  place  des  glorieux 
ancêtres,  —  être  prêts. 

Entre  leurs  hommes  et  eux  règne  une  intimité 
faite  du  dévouement  des  chefs  et  du  respect  des 
subordonnés.  On  ne  citera  point  une  armée  où 
l'officier  subalterne  exerce  sur  ses  soldats 
l'influence  qu'il  a  chez  nous. 

L'armée  sait  tout  cela  :  elle  a  confiance  en  soi. 

Le  pays  l'a  compris  :  il  a  confiance  en  son 
armée. 

Mais  voici  qu'arrivent  d'Allemagne  des  nouvelles 
graves. 
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Nos  voisins  auraient  résolu  d'accroître  encore 
la  supériorité  numérique  de  leurs  effectifs  sur  les 
nôtres.  Des  projets  sont  annoncés  qui,  réalisés, 
rompraient  complètement  l'équilibre  entre  les 
deux  armées. 

De  notre  côté,  un  programme  est  dressé  déjà 
pour  compléter  nos  armements.  Artillerie,  travaux 
de  place,  aéronautique  y  ont  leur  part. 

Sa  réalisation  est  une  question  d'argent.  Elle 
sera  aisément  résolue  par  un  pays  qui  jamais  ne 
marchanda  les  sacrifices  pour  assurer  sa  défense. 

Une  autre  question  se  pose  :  celle  des  effectifs. 
La  France  a  40  millions  d'habitants,  l'Allemagne 
66.  Chaque  année  élargit  la  différence  et  rend 
plus  redoutable  le  problème. 

Que  la  loi  de  1905,  qui  a  réduit  à  deux  ans  la 
durée  du  service,  doive  être  profondément  rema- 
niée, il  suffit,  pour  le  savoir,  d'en  avoir,  sans 
parti  pris,  étudié  les  résultats. 

On  peut  à  la  rigueur  obtenir  une  cavalerie  sor- 
table  avec  des  cavaliers  médiocres  et  des  chevaux 
admirablement  dressés  ou,  à  l'inverse,  avec  des 
chevaux  imparfaitement  dressés  montés  par 
d'excellents  cavaliers.  S'il  faut  se  contenter  de 
chevaux  mal  dressés  et  de  cavaliers  insuffisants, 
le  problème  est  insoluble. 

Or,  nous  en  sommes  là.  La  réduction  de  nos 
effectifs  ne  nous  permet  de  faire  comme  il  con- 
vient ni  le  dressage  de  nos  jeunes  chevaux  ni 
l'instruction  de  nos  recrues. 

Aussi  a-t-on  naturellement  été  conduit  à  envi- 
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sager  le  retour  pour  la  cavalerie  au  service  de 
trois  ans.  Il  s'agit  de  15  000  hommes  par  an  et  les 
résultats  jusqu'ici  obtenus  ne  permettent  guère  de 
croire  que  le  procédé  des  engagements  et  réenga- 
gements, même  assortis  de  fortes  primes,  suffise  à 
combler  cette  lacune  annuelle. 

Là-dessus  survient  l'annonce  du  nouvel  effort 
allemand. 

Immédiatement  propositions  de  surgir,  au  pre- 
mier rang  desquelles  ~  le  retour  pour  toutes  les 
armes  au  service  général  de  trois  ans. 

Sur  ce  projet  je  me  refuse,  et  pour  cause,  à 
donner  un  avis.  On  n'improvise  pas  en  pareille 
matière.  Et,  pour  aboutir  à  une  solution  sérieuse, 
je  ne  connais  pas  deux  méthodes. 

Le  ministre  de  la  Guerre  a  auprès  de  lui  les 
chefs  qui,  à  l'heure  du  péril,  seront  responsables. 
Qu'il  les  consulte,  qu'il  confronte  leurs  avis  et  que 
de  cette  étude  le  Gouvernement  déduise  le  projet 
dont,  sous  sa  responsabilité,  il  réclamera  le  vote 
aux  Chambres.  Hors  de  là  il  n'est  que  fantaisies 
périlleuses. 

Qu'on  veuille  bien  seulement  étudier  le  pro- 
blème tel  qu'il  se  présente  et  en  aborder  l'examen 
en  toute  sincérité. 

J'entends  d'habiles  gens  murmurer  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  proposer  le  service  de 
trois  ans  pour  les  seules  armes  à  cheval  ;  ni  davan- 
tage de  l'instituer  pour  l'armée  tout  entière,  s'il 
doit  comprendre  des  dispenses,  fussent-elles  les 
plus  réduites  et  les  mieux  justifiées. 
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Ce  pays,  assurent-ils,  est  entiché  d'égalité  au 
point  qu'il  ne  saurait  être  question  d'un  système 
qui  ne  fît  passer  tout  le  monde  sous  le  même 
niveau.  Périsse  la  France  plutôt  que  le  principe 
de  la  sacro-sainte  égalité. 

C'est  calomnier  ce  pays  de  clair  bon  sens  que 
lui  prêter  gratuitement  ces  dangereuses  bille- 
vesées. Ceux  qui  parlent  ainsi,  ce  sont  ses  flat- 
teurs, ce  ne  sont  pas  ses  serviteurs. 

Il  s'agit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  et 
suffisantes  à  la  défense  nationale.  Tout  l'indispen- 
sable, rien  que  l'indispensable.  La  pire  des  fautes 
serait  de  répondre  aux  besoins  de  l'heure  par  une 
manifestation  sans  lendemain. 

L'opinion  sur  ce  point  fait  la  leçon  au  législa- 
teur. Jamais  elle  ne  se  montra  plus  calme  ni  plus 
résolue. 

La  France  tout  entière  se  montre  inspirée  de 
l'esprit  qui  anima  nos  concitoyens  de  Meurthe-et- 
Moselle  lors  de  l'alerte  erronée  d'Arracourt.  La 
mobilisation  était  ordonnée,  crurent-ils.  Tran- 
quilles, ils  se  levèrent  dans  la  nuit  et  partirent 
pour  Nancy,  laissant  aux  femmes  qui  demeuraient 
le  soin  de  couper  les  routes. 

Notre  pays,  qui  veut  la  paix,  est  prêt  à  la 
guerre.  De  toutes  nos  chances  de  victoire  il  n'en 
est  pas  de  plus  sûre. 

Dans  la  balance  des  forces,  ce  sont  les  impon- 
dérables qui  pèsent  le  plus  lourd. 

Il  serait  criminel  de  rien  négliger  qui  puisse 
augmenter  notre  valeur  offensive.  Jamais  nous  ne 
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ferons  assez  pour  compléter  nos  armements,* pous- 
ser à  un  degré  plus  avancé  notre  organisation, 
mettre  de  notre  côté  tous  les  avantages  matériels. 

Regardons  cependant  se  battre  contre  le  Turc 
les  petits  peuples  des  Balkans.  Ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  conviendrait  de  diminuer  la  valeur  de  leurs 
canons  ni  de  rabaisser  la  science  de  leurs  instruc- 
teurs. 

Les  forces  morales  n'en  furent  pas  moins  la 
vraie  raison  de  leurs  succès. 

Si,  dans  une  période  critique,  la  France,  sans 
inquiétude  ni  jactance,  se  sent  à  la  hauteur  de 
tous  les  devoirs,  c'est  qu'elle  a  repris  confiance 
en  soi  et  dans  son  armée. 


il 


LETTRE  AU  GÉNÉRAL  J OFFRE 


Appelé  pour  la  seconde  fois  au  Ministère  de  la  Guerre, 
par  le  décret  du  26  août  1914,  au  moment  de  la  retraite 
de  Charleroi,  M.  Millerand  crut  bon,  dès  la  première 
heure,  de  formuler,  en  quelques  lignes,  sous  forme  d'une 
lettre  au  Généralissime,  les  idées  maîtresses  qui  devaient, 
selon  lui,  inspirer  la  direction  de  la  guerre. 

Par  une  rencontré  bien  naturelle,  il  indique  comme 
condition  essentielle  de  la  Victoire,  la  «  discipline  de  fer  » 
que,  trois  ans  plus  tard,  le  ministre  de%la  guerre  de  la 
Révolution  russe  devait,  on  se  le  rappelle,  dans  son  mani- 
feste inaugural,  réclamer  de  son  armée. 

La  lettre  de  M.  Millerand  se  termine  par  le  mot  d'ordre 
qui  depuis  quatre  ans  n'a  cessé  d'être  celui  des  Alliés  : 
tenir! 

Paris,  le  27  août  1914. 

Mon  cher  Général, 

Au  moment  où  je  reprends  la  direction  du  Minis- 
tère de  la  Guerre,  je  veux  que  mon  premier  acte 
soit  pour  envoyer  aux  troupes  qui  combattent  sous 
vos  ordres  et  à  leurs  chefs  le  témoignage  de  l'admi- 
ration et  de  la  confiance  du  Gouvernement  de  la 
République  et  du  pays. 

La  France  est  assurée  de  la  victoire  parce  qu'elle 
est  résolue  à  l'obtenir.  A  votre  exemple  et  à  celui 
de  vos  armées,  elle  gardera  jusqu'au  bout  le  calme 
et  la  maîtrise  de  soi,  gage  du  succès. 
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Soumise  à  la  discipline  de  fer  qui  est  la  loi  et  la 
force  des  armées,  la  Nation  tout  entière,  levée 
pour  la  défense  de  son  sol  et  de  ses  libertés,  a 
accepté  d'avance,  d'un  cœur  ferme,  toutes  les 
épreuves,  même  les  plus  cruelles.  Patiente  et 
tenace,  sûre  de  sa  volonté,  elle  tiendra. 

Je  vous  donne  l'accolade. 

À.  MlLLERAND. 


III 


UNE  ALLOCUTION 
À  LORD  K1TCHENER 

Le  ministre  de  la  guerre  français  avait  parcouru  avec 
son  Collègue  britannique  le  front  français. 

Le  mardi  17  août  1915,  à  Bar-le-Duc,  à  la  fin  de  cette 
tournée,  M.  Millerand  adressait  au  Maréchal  Kitchener  ces 
paroles  où  il  dénonçait  publiquement  les  manœuvres  alle- 
mandes à  l'intérieur,  dont  nous  avons  depuis  lors  appris 
le  criminel  et  redoutable  développement. 

Monsieur  le  Maréchal, 

Au  moment  où  se  termine  votre  visite  à  nos 
armées,  je  veux  vous  remercier  en  leur  nom  du 
plaisir  et  de  l'honneur  que  vous  leur  avez  faits. 

Les  témoignages  réitérés  d'admiration  et  de  con- 
fiance dont,  au  cours  de  ces  deux  journées,  nous 
avons  été  heureux,  le  général  Joffre  et  moi,  de 
recueillir  l'expression  de  votre  bouche,  seront  pour 
elles  une  récompense  et  un  encouragement. 

Aussi  bien,  j'ai  la  fierté  de  le  proclamer,  il  n'est 
qu'une  voix  pour  les  louer.  L'ennemi  lui-même, 
instruit  par  une  année  de  guerre,  ne  se  flatte  plus 
de  l'illusion  d'en  triompher. 

Ce  n'est  plus  seulement  sur  le  champ  de  bataille 
qu'il  paraît  vouloir  chercher  le  succès.  Saisissant 
et  grossissant  des  incidents  éphémères,  il  prédit 
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chez  ses  adversaires  les  déchirements  intérieurs 
qu'il  désire.  Déjà  il  use  de  ses  procédés  ordinaires 
pour  susciter  chez  les  neutres  et  jusque  chez  les 
belligérants  des  velléités  de  manifestations  paci- 
fiques. 

Monsieur  le  Maréchal,  si  le  temps  dont  vous  dis- 
posez ne  vous  permet  de  voir  que  la  France  des 
armées,  laissez-moi  vous  donner  l'assurance  que  la 
France  de  l'intérieur  ne  lui  est  pas  inégale. 

Peuple,  Parlement,  Gouvernement,  sont  plus 
que  jamais  résolus,  en  étroit  accord  avec  vous  et 
avec  nos  héroïques  et  fidèles  Alliés,  à  ne  déposer 
les  armes  que  le  jour  où  sera  atteint  le  but  que 
nous  nous  sommes  fixé.  Et  si  la  route  est  longue 
jusqu'à  Tipperary,  le  prix  qui  nous  y  attend  est 
assez  haut  pour  nous  payer  tous  des  lenteurs,  des 
difficultés  et  des  tristesses  du  chemin,  puisque  ce 
prix,  c'est  la  libération  du  monde. 
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Le  Comité  franco-serbe  de  Seine-et-Oise  avait  organisé, 
le  22  octobre  1916,  une  réunion,  au  bénéfice  de  son  œuvre, 
dans  la  galerie  des  Batailles,  au  Palais  de  Versailles, 
sous  la  présidence  de  M.  Louis  Barthou. 

M.  A.  Millerand  y  fit  une  conférence  sur  la  Guerre  Libé- 
ratrice. 

Il  s'attacha  à  mettre  en  lumière  les  origines  de  la 
guerre,  à  établir,  avec  les  documents  officiels  à  l'appui, 
que  la  responsabilité  en  retombait  tout  entière  sur  les 
empires  centraux. 

Le  rapide  tableau  des  efforts  gigantesques  déployés  à 
l'intérieur  pour  remédier  aux  lacunes  de  notre  organi- 
sation et  des  résultats  militaires  obtenus  sur  le  front  à 
l'automne  de  1916  aboutit  logiquement  à  la  conclusion  vers 
laquelle  tendent  les  démonstrations  successives  du  confé- 
rencier que  «  nous  ne  pouvons  même  pas  concevoir  une 
paix  qui  ne  serait  pas  la  réparation  du  passé  et  la  garantie 
de  l'avenir  ». 


Mesdames,  Messieurs. 

Le  25  juillet  1914,  à  6  heures  de  l'après-midi,  le 
ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade  remettait 
à  M.  Patchou,  ministre  des  Finances  serbe,  qui 
faisait  l'intérim  de  la  présidence  du  Conseil  et  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  une  note  qui 
constituait  un  ultimatum.  La  réponse  devait  être 
donnée  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  soit 
le  samedi  25  avant  6  heures. 

Cet  ultimatum  réclamait  à  la  Serbie  l'acceptation 
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d'un  certain  nombre  de  demandes  que,  dès  le  len- 
demain 24  juillet,  dans  sa  dépêche  d'appel  au  Tsar, 
Son  Altesse  Royale  le  prince  héritier  Alexandre 
qualifiait,  à  bon  droit,  «  d'inutilement  humiliantes 
pour  la  Serbie  et  incompatibles  avec  sa  dignité 
comme  État  indépendant  ». 


VAUemagne  et  l'Autriche 
ont  voulu  la  guerre. 

J'ai  dit  «  à  bon  droit  »  ;  écoutez,  messieurs,  le 
texte  de  la  note  dont  l'Autriche  exigeait  l'insertion, 
dès  le  26  juillet,  en  tête  du  Journal  officiel  serbe, 
note  qui  devait  être  portée,  en  même  temps,  à  la 
connaissance  de  l'armée  par  un  ordre  du  jour  du 
Roi,  pour  être  ensuite  publiée  au  Bulletin  officiel 
de  V armée. 

«  Le  Gouvernement  royal  de  Serbie  condamne 
la  propagande  dirigée  contre  l'Àutriche-Hongrie, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  tendances  qui  aspirent 
en  dernier  lieu  à  détacher  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  des  territoires  qui  en  font  partie,  et  il 
déplore  sincèrement  les  conséquences  funestes  de 
ces  agissements. 

«  Le  Gouvernement  royal  regrette  que  les  offi- 
ciers et  fonctionnaires  serbes  aient  participé  à  la 
propagande  susmentionnée  et  compromis  par  là 
les  relations  de  bon  voisinage  auxquels  le  Gouver- 
nement royal  s'était  solennellement  engagé  par  ses 
déclarations  du  31  mars  1909. 
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«  Le  Gouvernement  royal,  qui  désapprouve  et 
répudie  toute  idée  ou  tentative  d'immixtion  dans 
les  destinées  des  habitants  de  quelque  partie  de 
F  Au  triche-Hongrie  que  ce  soit,  considère  de  son 
devoir  d'avertir  formellement  les  officiers,  les  fonc- 
tionnaires et  toute  la  population  du  royaume  que 
dorénavant  il  procédera  avec  la  dernière  rigueur 
contre  les  personnes  qui  se  rendraient  coupables 
de  pareils  agissements,  qu'il  mettra  tousses  efforts 
à  prévenir  et  à  réprimer.  » 

Le  prince  Alexandre  n'avait-il  pas  raison  de  qua- 
lifier un  pareil  document  d'inutilement  humiliant 
et  d'incompatible  avec  la  dignité  d'un  État  indé- 
pendant? 

Et  cependant,  dans  le  délai  fixé,  le  samedi  25  à 
5  h.  45  de  l'après-midi,  M.  Pachitch,  président  du 
Conseil,  remettait  au  ministre  d'Autriche-Hongrie 
à  Belgrade  une  réponse  qui  constituait  une  satis- 
faction complète,  un  acquiescement  sans  réserve 
à  toutes  les  demandes  du  Gouvernement  autrichien. 
Le  Gouvernement  serbe  s'engageait,  notamment, 
à  faire  publier,  —  dans  les  conditions  récla- 
mées, —  le  texte  de  la  note  que  je  viens  de  vous 
lire. 

Un  quart  d'heure  après  avoir  reçu  cette  réponse, 
le  ministre  d'Autriche-Hongrie  notifiait  au  prési- 
dent du  Conseil  que,  la  Serbie  n'ayant  pas  donné 
de  réponse  satisfaisante,  il  quittait  Belgrade  avec 
le  personnel  de  la  légation. 

Le  mensonge  était  si  flagrant,  il  était  si  évident 
que,  d'accord  avec  les  grandes  puissances,  ses 
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amies,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  géné- 
rale, la  Serbie  s'était  résignée  à  subir  l'humiliation 
proposée  par  le  Gouvernement  autrichien  dans  la 
conviction  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'accepter,  que 
pour  tromper,  ne  fût-ce  que  vingt-quatre  heures, 
les  chancelleries  et  pour  paraître  justifier  la  rup- 
ture, le  Gouvernement  autrichien  était  immédia- 
tement entraîné  à  un  nouvel  et  non  moins  grossier 
mensonge. 

Le  27  juillet,  télégraphiant  à  son  ambassadeur  à 
Vienne,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne,  sir  Edward  Grey,  lui  rapportait 
en  ces  termes  l'entretien  qu'il  venait  d'avoir  avec 
l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  : 

«  Le  comte  Mensdorff  m'a  dit  officiellement  au- 
jourd'hui que  le  gouvernement  serbe  n'avait  pas 
accepté  les  demandes  que  le  Gouvernement  autri- 
chien s'était  vu  obligé  de  lui  faire  pour  garantir 
d'une  façon  permanente  les  intérêts  autrichiens 
les  plus  vitaux.  La  Serbie  aurait  indiqué  qu'elle 
n'avait  pas  l'intention  d'abandonner  ses  pensées 
subversives  tendant  à  des  désordres  continus  dans 
les  territoires  frontières  de  F  Autriche-Hongrie  et  â 
leur  séparation  définitive  de  la  monarchie  autri- 
chienne..,. » 

Nous  tenons  là,  messieurs,  l'aveu  signé  de  l'Au- 
triche elle-même,  qu'elle  a  voulu  la  guerre,  qu'elle 
y  était  décidée,  que  rien  n'aurait  pu  l'y  faire  re- 
noncer. 

Aussi  bien,  le  dessein  était  prémédité.  L'éminent 
ambassadeur  italien  à  Paris,  M.  Tittoni,  a  raconté, 
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dans  un  article  des  plus  documentés  de  la  Nuova 
Antologia,  l'histoire  de  la  crise  européenne  du  début 
de  1909. 

M.  Tittoni  était  alors  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. A  ce  moment  comme  en  1914,  il  n'était  pas 
douteux  que  si  l'Autriche  attaquait  la  Serbie,  un 
conflit  européen  s'ouvrait.  Les  efforts  combinés  de 
l'Angleterre  et  de  l'Italie,  l'abnégation  de  la 
Russie,  la  sagesse  de  la  Serbie  détournèrent  le 
péril. 

L'occasion  était  perdue  pour  l'Autriche.  Si,  au 
mépris  des  traités,  elle  avait  pu  s'annexer  la  Bos- 
nie-Herzégovine, elle  gardait  à  ses  flancs  la  Serbie, 
État  indépendant  et  souverain  :  elle  n'entendait 
pas  le  tolérer  longtemps. 

L'ancien  président  du  Conseil  italien,  M.  Giolitti, 
a  raconté,  en  décembre  1914,  à  Monte-Citorio, 
comment,  le  9  août  1913,  il  fut  avisé  officiellement 
que  l'Autriche,  sur  le  point  d'attaquer  la  Serbie, 
désirait  savoir  du  Gouvernement  italien  s'il  esti- 
mait que  le  traité  de  la  Triple-Alliance  devait 
jouer  en  ce  cas  et  si  elle  pouvait  compter  sur  son 
concours. 

La  réponse  négative  de  l'Italie  sauva  la  paix  de 
l'Europe. 

L'Autriche  devait  reprendre  en  juillet  1914,  — 
pour,  cette  fois,  les  pousser  jusqu'au  bout,  —  ses 
projets  de  guerre  deux  fois  avortés. 

Que  l'Allemagne  fût  d'accord  avec  l'Autriche  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  que  le  «  brillant  se- 
cond »  n'eût  agi  qu'avec  la  permission  du  Gouver- 
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nement  impérial  allemand,  il  serait,  en  vérité, 
puéril  de  s'attarder  à  le  démontrer. 

Depuis  de  longues  années  l'Allemagne  préparait 
la  guerre.  L'Alliance  franco-russe,  l'entente  franco- 
anglaise  avaient  ruiné  le  rêve  qu'elle  caressait  de- 
puis, à  vrai  dire,  qu'en  ce  palais  même,  hélas!  à 
quelques  pas  d'ici,  elle  avait,  en  janvier  1871,  pro- 
clamé l'Empire  allemand.  Ce  rêve  d'hégémonie,  il 
lui  fallait  ou  y  renoncer  ou  l'imposer  par  la  force. 
Son  choix  était  fait.  Tanger,  Casablanca,  Agadir  : 
autant  de  moyens  de  nous  tâter,  de  mesurer  notre 
degré  de  résistance.  Le  résultat  de  ces  incidents 
fut  diamétralement  opposé  à  celui  que  s'en  pro- 
posait leur  impérial  auteur. 

En  même  temps  qu'ils  mettaient  la  France  sur 
ses  gardes,  ils  y  réveillaient  l'esprit  public  anes- 
thésié  par  une  propagande  pacifiste,  aussi  dange- 
reuse que  bien  intentionnée,  et  ils  propageaient 
jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la 
population,  celles  qui  sont  naturellement  le  moins 
au  courant  de  notre  politique  extérieure,  la  con- 
viction qu'on  nous  cherchait  «  une  querelle  d'Alle- 
mand »  et  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  éclaterait. 

L  es  préparatifs  de  l'Allemagne  n'échappaien 
d'ailleurs,  qu'à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  les  voir; 
deux  chiffres  suffisent  à  en  souligner  l'importance. 

De  1905  à  1912,  l'Allemagne  avait  dépensé  pour 
son  matériel  de  guerre  deux  fois  plus  de  crédits 
extraordinaires  que,  pour  le  même  objet  et  dans  le 
même  temps,  n'en  avait  dépensé  la  France. 

En  deux  ans,  de  1911  à  1915,  les  lois  votées  coup 
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sur  coup  de  1911,  1912  et  1915  avaient  accru  les 
effectifs  de  l'armée  allemande  d'un  chiffre  égal  à 
celui  dont  elle  s'était,  jusque-là,  augmentée  en 
trente-sept  ans,  de  1873  à  1910. 

Entre  les  forces  militaires  allemandes  et  les 
nôtres,  l'équilibre  était  brusquement  rompu.  Nous 
n'eûmes  que  le  temps  d'arriver  à  la  parade  avec 
notre  loi  de  trois  ans.  Loi  de  salut,  dont  M.  Louis 
Barthou  aura,  devant  l'Histoire,  l'éternel  honneur 
d'avoir  obtenu  l'adoption. 

Si  prête,  si  décidée  que  fût  l'Allemagne  à  nous 
faire  la  guerre,  encore  lui  fallait-il  colorer  d'un 
prétexte  sa  brutale  agression.  Le  prétexte  autri- 
chien lui  paraissait  à  elle-même  d'au  tant  plus  insuf- 
fisant que  l'attitude  loyale  de  l'Italie,  déclarant 
publiquement  que  la  Triple-Alliance  ne  devait  pas 
jouer  en  ce  cas,  attitude  corroborée  par  celle  de  la 
Roumanie,  enlevait  à  ce  prétexte  toute  espèce  de 
valeur.  Il  en  fallait  forger  d'autres. 

Peut-être  n'est-il  pas  superflu  de  rappeler  d'un 
mot  les  contre-vérités  grossières  où  se  saisit  sur 
le  fait  le  parti  pris  du  Gouvernement  impérial 
allemand. 

Le  3  août  1914,  à  18  h.  45,  M.  de  Schœn,  ambas- 
sadeur d'Allemagne  à  Paris,  remettait  à  notre  pré- 
sident du  Conseil  la  déclaration  de  guerre  du 
Gouvernement  impérial  allemand  à  la  France.  Ce 
document  donnait  des  raisons,  même  des  préci- 
sions :  certains  de  nos  aviateurs  auraient  survolé 
la  Belgique,  violant  ainsi  sa  neutralité;  d'autres 
auraient  survolé  l'Allemagne.  Je  cite  : 
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«  ...  l'un  a  essayé  de  détruire  des  constructions 
près  de  Wesel,  d'autres  ont  été  aperçus  sur  la 
région  de  l'Eifel;  un  autre  a  jeté  des  bombes  sur  le 
chemin  de  fer  de  Carlsruhe  et  de  Nuremberg.  » 

Jamais,  à  aucun  moment,  l'Allemagne  n'a  essayé 
d'apporter  même  un  commencement  de  preuve  de 
ces  allégations  fantaisistes. 

Par  contre,  le  18  mai  1916,  un  Allemand,  le  pro- 
fesseur Schwalbe,  publiait  dans  la  Fïevice  hebdoma- 
daire allemande  de  médecine  une  lettre,  reproduite 
par  toute  la  presse  allemande,  du  bourgmestre  de 
Nuremberg,  déclarant  que  jamais  il  n'avait  été 
jeté  de  bombe  sur  sa  ville. 

Ainsi,  les  mensonges  officiels  allemands,  comme 
les  mensonges  officiels  autrichiens,  concordent  à 
établir  qu'en  plein  accord  l'Allemagne  et  l'Autriche 
ont  voulu,  préparé  et  imposé  la  guerre  et,  pour  la 
déclarer,  recouru  aux  plus  éhontées  falsifications 
de  la  vérité. 

VEntente  a  tout  fait  pour  maintenir 
la  paix. 

Pourquoi  me  suis-je  arrêté  sur  des  faits  si  bien 
connus?  Je  ne  parle  ni  pour  les  gouvernements,  ni 
pour  les  diplomates  auxquels  je  ne  me  flatte  de  rien 
apprendre.  Je  voudrais  que  ma  voix  pût  pénétrer 
jusqu'au  plus  reculé  de  nos  hameaux,  pour  porter 
à  tous  les  Français,  des  enfants  aux  vieillards,  la 
preuve  signée  de  nos  ennemis  que  cette  guerre^ 
que  les  horreurs  qui  se  déroulent  en  ce  moment, 
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ont  été  voulues,  préparées,  déchaînées  par  l'Alle- 
magne et  l'Autriche. 

Il  faut  que  nul  Français  n'ignore  que  le  Gouver- 
nement anglais,  —  que,  par  un  comble  d'audace, 
l'Allemagne  essaye  aujourd'hui  de  présenter  comme 
le  fauteur  de  la  guerre,  —  a,  du  23  juillet  au  1er  août 
1914,  multiplié  sous  toutes  les  formes  ses  offres  de 
médiation  et  d'arrangement. 

Sa  volonté  de  paix  était  si  certaine,  si  indiscutée 
que,  dans  la  suprême  et  dramatique  entrevue  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin  avec  le  chan- 
celier impérial,  M.  de  Bethmann-Holweg  se  montra, 
pour  reprendre  les  termes  de  la  dépêche  de  Sir 
E.  Goschen,  «  si  évidemment  démonté  par  la  nou- 
velle de  l'action  anglaise  »,  que  son  interlocuteur 
ne  crut  pas  devoir  argumenter  davantage. 

Il  faut  que  nul  Français  n'ignore  que  la  Russie 
s'est  montrée  jusqu'au  bout  ardemment  résolue  à 
maintenir  la  paix;  pour  en  faire  la  preuve,  une  date 
et  un  document  suffisent. 

Le  29  juillet,  à  un  moment  donc  où  Guillaume  II  " 
tenait  encore  entre  ses  mains  la  paix  ou  la  guerre, 
le  tsar  envoyait  au  kaiser  un  télégramme,  si  acca- 
blant pour  les  mensonges  allemands,  que  le  Gou- 
vernement impérial  n'a  trouvé  qu'un  moyen  d'y 
répondre,  «'est  de  ^supprimer  purement  et  simple- 
ment de  son  Livre  Blanc  : 

«  Il  serait  juste,  écrivait  S.  M.  Nicolas  II,  de 
remettre  le  problème  austro-serbe  à  la  Conférence 
de  La  Haye.  J'ai  confiance  en  votre  sagesse  et  en 
votre  amitié.  » 
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La  dépêche  est  brève,  mais  elle  est  décisive. 
Jugez  maintenant  l'intolérable  hypocrisie  du  chan- 
celier impérial  demandant,  il  y  a  quelques  jours, 
devant  le  Reiehstag,  «  pourquoi  ce  bain  de  sang?  », 
et  du  kronprinz  gémissant,  dans  une  interview 
donnée  à  un  journaliste  américain,  sur  les  atrocités 
de  cette  guerre. 

Ces  atrocités,  c'est  lui,  c'est  son  gouvernement, 
c'est  l'Allemagne  secondée  par  l'Autriche  qui  les 
ont  déchaînées.  Que  le  sang  versé  retombe  sur 
eux! 

Si  l'Allemagne  n'avait  pas  prévu  que  le  souci  de 
son  honneur  et  le  respect  de  ses  engagements 
mettraient  à  l'Angleterre  les  armes  à  la  main,  elle 
n'avait  jamais  douté  qu'elle  rencontrerait  devant 
elle  la  France  et  la  Russie  unies.  Pour  en  triom- 
pher, son  plan  était  aussi  simple  que  nécessaire  : 
dans  le  plus  court  délai,  livrer  à  la  France  «  une 
bataille  sans  lendemain  »  ;  puis,  une  fois  débar- 
rassée de  la  France,  se  retourner  contre  la  Russie. 
Dans  le  plus  court  délai  :  à  cette  condition  capitale, 
condition  de  vie  ou  de  mort,  disait  Herr  von  Jagow, 
le  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères  alle- 
mand, à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne, 
tout  devait  être  subordonné.  Pour  l'atteindre  on 
foulerait  aux  pieds  et  la  légalité  et,  pour  parler  le 
langage  du  chancelier,  ces  chiffons  de  papier  que 
sont  les  traités. 

En  avouant  son  forfait,  le  A  août,  devant  le 
Reiehstag,  M.  de  Bethmann-Holweg  croyait  s'en 
excuser  en  disant  :  «  Nécessité  n'a  pas  de  loi  » . 
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Une  fois,  en  effet,  cette  condition  remplie,  le 
résultat  était  certain.  Comment  en  douter?  Quinze 
jours  plus  tôt,  un  discours  retentissant,  parti  d'une 
de  nos  tribunes  officielles,  avait  fait  connaître  au 
monde  que  la  France  était  désarmée.  Démunie  de 
forces  matérielles,  elle  Tétait  plus  encore  de  ces 
forces  morales  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  vic- 
toire. Divisée  contre  elle-même,  pourrie  jusqu'aux 
moelles,  en  pleine  décadence,  la  France  ne  venait- 
elle  pas  d'offrir  au  monde  pour  ultime  régal  le 
ragoût  d'un  procès  scandaleux? 

En  vérité,  l'heure  était  propice  à  l'attaque  brus- 
quée ! 

C'est  une  justice  à  rendre  à  l'Allemagne  que  nul 
peuple  ne  saurait  supporter  avec  elle  la  comparaison 
pour  la  perfection  et  le  fini  de  son  service  de  ren- 
seignements :  l'espionnage  y  est  élevé  à  la  hauteur 
d'une  institution.  Mais,  pas  plus  en  art  militaire 
qu'en  science  historique,  il  ne  suffit  d'entasser  les 
informations  sur  les  documents;  encore  faut-il 
savoir  s'en  servir  :  je  veux  dire  les  comprendre  et 
les  interpréter.  Sur  ce  point  les  Allemands  sont 
moins  remarquables  :  nous  le  leur  fîmes  bien  voir. 

La  résistance  française. 

Quel  témoin  des  premiers  jours  de  notre  mobili- 
sation en  perdra  jamais  le  souvenir?  Je  ne  parle  pas 
seulement  de  l'ordre  impeccable  dans  lequel  elle  se 
déroula,  de  la  perfection  surprenante,  pour  ceux 
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mêmes  qui  le  connaissaient  le  mieux,  de  notre  ser- 
vice des  chemins  de  fer. 

Je  pense  à  l'allure,  à  la  tenue  des  soldats  que,  de 
tous  les  points  du  pays,  les  trains  militaires  por- 
taient à  leur  poste  de  mobilisation  et  de  concentra- 
tion. Quel  calme!  Quelle  gaieté!  Quelle  confiance! 
D'un  coup  de  baguette  la  nation  s'était  transformée 
en  une  armée  disciplinée,  tout  entière  frémissante 
d'une  seule  pensée  :  battre  l'Allemand. 

La  suite  a  tenu,  et  au  delà,  les  promesses  du  début. 
Je  ne  connais  dans  aucun  pays,  dans  aucune  litté- 
rature, de  monument  comparable  au  recueil  de  nos 
citations  à  Tordre  de  l'armée  ! 

Les  traits  d'héroïsme,  les  exemples  d'abnégation 
y  foisonnent.  Toutes  les  générations  y  rivalisent  de 
dévouement  et  d'esprit  de  sacrifice.  De  nos  petits 
des  classes  16  et  17  aux  territoriaux  chenus,  c'est  à 
qui  déploiera  le  plus  de  courage,  d'endurance,  de 
crânerie  dans  la  bravoure. 

Les  femmes  se  sont  montrées,  à  l'intérieur,  les 
dignes  émules  des  hommes.  Pour  tromper  leurs 
angoisses  ou  apaiser  leurs  deuils,  elles  se  sont  don- 
nées au  service  des  blessés  et  des  malades,  avec 
quel  dévouement  et  quelle  simplicité!  Elles  se  son 
consacrées  tout  entières  et  de  toutes  les  manières  à 
l'œuvre  de  la  Défense  nationale  :  à  l'atelier,  au 
bureau,  sur  le  sillon,  la  femme  a  pris  la  place  laissée 
vide  par  le  père,  le  frère  ou  le  mari. 

Le  spectacle  de  la  terre  de  France,  si  admirable- 
ment entretenue  et  cultivée  pendant  ces  deux  années 
de  guerre,  est  le  plus  bel  hommage  rendu  par  les 
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choses  elles-mêmes  à  la  vaillance  de  la  femme  fran- 
çaise ! 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  réconfortant,  c'est  qu'à 
aucun  moment,  la  confiance  dans  la  victoire  finale, 
a  certitude  du  succès  définitif,  ne  désertèrent  l'âme 
française.  Même  aux  heures  les  plus  douloureuses  : 
dans  cette  retraite  de  Charleroi,  au  cours  de  ces 
journées  et  de  ces  nuits  interminables  pendant 
lesquelles  nos  armées  reculèrent,  reculèrent  tou- 
jours, nos  soldats  ne  cessèrent  d'attendre,  avec  une 
impatience  qui  était  le  plus  bel  acte  de  foi,  l'ordre 
de  prendre  l'offensive. 

De  quel  cœur,  avec  quel  enthousiasme  ils  reçu- 
rent et  ils  entendirent  l'immortel  ordre  à  l'armée  : 

«  Au  moment  où  s'engage  une  bataille  dont 
dépend  le  salut  du  pays,  il  importe  de  rappeler  à 
tous  que  le  moment  n'est  plus  de  regarder  en 
arrière;  tous  les  efforts  doivent  être  employés  à 
attaquer  et  à  refouler  l'ennemi.  Une  troupe  qui  ne 
pourra  plus  avancer  devra  coûte  que  coûte  garder 
le  terrain  acquis  et  *e  faire  tuer  sur  place  plutôt 
que  de  reculer.  Dan#  les  circonstances  actuelles, 
aucune  défaillance  ne  peut  être  tolérée.  » 

Comment  cet  ordre  a  été  exécuté  par  tous,  depuis 
le  simple  soldat  jusqu'aux  généraux  d'armée,  vous 
le  savez. 

Grâce  à  Castelnau  sur  le  Grand-Couronné  de 
Nancy,  et  à  Sarrail,  à  notre  aile  droite;  grâce  à 
Maunoury  et  à  Gallieni  à  l'autre  extrémité  de  nos 
lignes  ;  grâce  à  Foch  au  centre  ;  grâce  à  leurs  cama- 
rades de  bataille  et  de  gloire,  l'Allemand  fut  refoulé. 


ORIGINES  ET  RESPONSABILITÉS.  25 

Un  jour,  dans  cette  galerie  des  Batailles  où  l'œil 
rencontre,  à  chaque  pas,  le  souvenir  de  nos  gloires 
et  des  gestes  de  la  France  pour  la  civilisation,  après 
Bouvines  et  Philippe-Auguste,  après  Jeanne  d'Arc 
et  Orléans,  après  Denain  et  Villars,  après  Valmy 
et  les  volontaires  de  la  Révolution,  l'Histoire  ins- 
crira les  noms  de  la  bataille  de  la  Marne  et  du 
général  Joffre. 

Dans  cet  effort  sublime  du  6  au  15  septembre 
dont,  dès  le  25  août,  le  général  en  chef  avait  tracé 
l'esquisse,  la  France,  une  fois  de  plu»,  aidée  des 
troupes  britanniques  et  des  troupes  belges  qui 
retenaient  sous  Anvers  une  partie  des  forces  alle- 
mandes, sauva  la  civilisation  latine  de  la  culture 
allemande. 

Il  a  fallu  improviser  une  organisation. 

Oui,  nous  étions  sauvés,  les  dés  étaient  jetés  et 
le  destin  fixé.  La  guerre  des  tranchées  commençait 
et,  à  son  abri,  une  bataille  qui,  pour  être  moins 
retentissante  et  moins  glorieuse,  n'était  pas  moins 
nécessaire  :  la  bataille  des  munitions. 

Quelle  journée  que  celle  du  20  septembre  1914, 
où,  dans  le  décor  paisible  d'où  le  ministère  de  la 
Guerre  venait  d'expulser  l'Université  de  Bordeaux, 
directeurs  des  services  techniques,  représentants 
des  grandes  usines  privées,  industriels,  fabricants 
d'automobiles,  virent  surgir  devant  eux  le  problème 
formidable  qu'il  fallait  résoudre  immédiatement 
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sous  peine  de  mort,  je  veux  dire  sous  peine  de 
désarmement. 

De  13000  obus  de  75  fabriqués  quotidiennement, 
il  fallait,  pour  commencer,  passera  une  fabrication 
de  100000  par  jour. 

Les  caissons  se  vidaient,  les  stocks  s'épuisaient 
rapidement.  Pour  les  remplir,  une  industrie  sans 
personnel,  sans  matériel,  complètement  étrangère 
aux  fabrications  complexes  et  délicates  qu'on  lui 
demandait  d'improviser  en  quelques  semaines. 

Plus  d'un  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  résoudre  le 
problème  s'est  demandé,  à  maintes  reprises,  au 
cours  des  mois  suivants,  si  le  but  serait  atteint.  Il 
l'a  été. 

J'ai  parlé  du  problème  des  munitions  ;  c'était  le 
plus  pressant  :  plus  d'obus,  plus  de  canons,  plus  de 
guerre.  Ce  n'était  pas  le  seul.  Pour  mesurer  Té  ten- 
due et  la  gravité  des  lacunes  qui  se  révélaient  sous 
nos  pas,  rappelons-nous  que,  le  15  juillet  1914,  — 
le  15  juillet!  —  avait  été  consentie  aux  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  l'autorisation  d'en- 
gager les  crédits  nécessaires  à  la  mise  en  état  com- 
plète de  nos  approvisionnements  de  guerre.  Ils 
s'élevaient  à  1  milliard  400  millions.  Si  la  moitié  en 
revenait  à  l'artillerie,  on  y  trouvait  de  plus,  entre 
autres,  23  millions  pour  le  service  de  santé,  65  mil- 
lions pour  l'intendance,  l'habillement  et  le  cam- 
pement. 

L'intendance!  de  quelles  âpres  critiques,  je  le 
crains,  trop  justifiées,  ne  fut-elle  pas  l'objet,  il  y  a 
quarante-six  ans? 
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N'est-il  pas  équitable  de  rappeler  que,  depuis  le 
2  août  1914,  tous  les  vivres  nécessaires  à  nos  armées 
ont  été  fournis  chaque  jour,  en  parfait  état,  avec 
une  ponctualité  qui  ne  s'est  jamais  démentie?  Ce 
n'est  pas  rabaisser  les  vertus  héroïques  de  nos  sol- 
dats que  de  constater,  avec  tous  leurs  chefs,  que  ce 
remarquable  fonctionnement  d'un  service  si  néces- 
saire a  été  pour  quelque  chose  dans  le  maintien  du 
haut  moral  de  nos  troupes. 

Des  difficultés  auxquelles  se  heurtait  la  produc- 
tion des  approvisionnements  de  guerre,  il  en  était 
une  particulièrement  humiliante.  Pour  un  certain 
nombre  de  ces  approvisionnements,  nous  avions 
jusque-là  été  les  clients  de  l'Allemagne;  c'est  ainsi 
que  notre  industrie  des  produits  chimiques,  dé- 
pourvue ou  à  peu  près  de  matières  premières,  igno- 
rante des  pratiques  de  fabrication,  fut  tout  d'un 
coup  appelée  à  fournir  des  quantités  invraisem- 
blables d'explosifs.  Par  un  tour  de  force  qui  tient 
du  miracle,  transformant  en  quelques  mois  des 
procédés  de  laboratoire  en  procédés  industriels, 
elle  répondit  à  l'appel  qui  lui  était  adressé  et  four- 
nit aux  besoins  de  la  fabrication  la  plus  intensive. 

Ce  que  je  dis  de  l'industrie  des  produits  chi- 
miques, j'aurais  pu  le  dire  de  l'optique  et  rappeler 
qu'au  début  des  hostilités  on  en  était  réduit  à 
réquisitionner  jusqu'à  des  jumelles  de  théâtre. 

Ces  improvisations,  preuve  nouvelle  et  trop 
éclatante,  hélas!  de  nos  intentions  pacifiques, 
décèlent,  sans  doute,  une  erreur  de  prévision  ori- 
ginelle :  celle  d'une  guerre  courte. 
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Trois  mois  de  guerre,  trois  grandes  batailles, 
une  dépense  de  500  coups  par  pièce,  c'était  la  for- 
mule de  tous  les  états-majors.  En  reprochant  sévè- 
rement cette  erreur  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables,  on  a  oublié  de  se  demander  qui  donc 
avait  protesté  contre  elle  jusqu'au  mois  d'août  1914. 
Que  dis-je  :  jusqu'en  août  1914?  Il  a  fallu  à  l'esprit 
public  des  mois  et  presque  des  années  pour  qu'il 
s'accoutumât  à  l'idée  dune  guerre  prolongée. 

Je  n'ai  pas  oublié  l'accueil  réservé,  dans  cer- 
tains milieux,  jusqu'en  juillet  1915,  à  des  projets 
de  commandes  de  matériel  de  guerre  dont  les 
échéances  de  livraisons  mordaient  sur  1916  et 
même  sur  1917. 

Â  la  même  époque,  c'est  avec  un  sentiment  de 
scepticisme  et  presque  de  révolte  qu'on  accueillait 
la  pensée  d'un  second  hiver  de  guerre. 

Seuls  nos  amis  anglais,  à  raison  sans  cloute  des 
conditions  mêmes  où  ils  se  trouvaient  placés, 
avaient  vu  juste,  et  vous  vous  rappelez  de  quelles 
moqueries  on  accueillait  la  nouvelle  que,  dans  les 
villes  où  ils  s'installaient,  ils  poussaient  la  précau- 
tion jusqu'à  passer  des  baux  de  trois  ans. 

Je  n'ai  pas,  pour  ma  part,  perdu  le  souvenir 
d'une  certaine  entrevue  de  la  Toussaint  1914,  où 
des  membres  du  Gouvernement  et  du  grand  État- 
Major  français  entendirent  lord  Kitchener  émettre 
l'opinion  que  la  guerre  pourrait  bien  durer  trois  ou 
quatre  ans. 

Lord  Kitchener  !  permettez-moi  de  m'arrêter  un 
instant  devant  cette  grande  figure. 
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Lorsqu'il  prit  la  direction  du  War-Office,  au 
début  de  la  guerre,  l'armée  anglaise  se  composait 
d'un  tout  petit  nombre  de  divisions,  prévu  pour 
former  le  corps  expéditionnaire. 

Six  mois  plus  tard,  sous  une  avalanche  de  neige 
et  de  grêle,  c'était  le  22  janvier,  nous  quittions 
Londres  avec  lord  Kitchener  et,  pendant  des  heures 
et  des  heures,  nous  passions  en  revue  des  troupes 
d'une  tenue  et  d'une  prestance  admirables. 

En  six  mois,  grâce  à  l'action  de  lord  Kitchener, 
à  son  prestige  personnel,  les  effectifs  avaient  aug- 
menté dans  la  proportion  de  1  à  8.  On  avait  enre- 
gistré régulièrement  par  semaine  50  000  enrôle- 
ments! C'était  merveilleux;  c'était  insuffisant, 
puisque,  faisant  sur  elle-même  un  effort  auquel 
celui  d'aucun  autre  peuple  n'est  comparable,  opé- 
rant dans  ses  mœurs  et  dans  ses  lois  une  véritable 
révolution,  l'Angleterre  dut  instituer  le  service 
militaire  obligatoire.  Plus  d'une  fois,  comparant 
les  résultats  obtenus  par  nous  avec  ceux  qu'il  obte- 
nait, lord  Kitchener  s'était  plaint  amèrement  à  moi 
des  difficultés  que  lui  créait,  non  seulement  pour 
le  recrutement  de  l'armée,  mais  pour  la  production 
des  munitions,  l'absence  dans  la  législation  anglaise 
de  lois  comparables  aux  nôtres  sur  la  conscription 
et  la  mobilisation. 

A  la  fin  mai  1915,  de  son  aveu,  pas  un  seul  fusil 
neuf  n'était  encore  sorti  des  fabriques  anglaises,  et 
c'est  avec  des  fusils  de  bois  qu'on  faisait  l'instruc- 
tion. 

Regardez  maintenant  sur  les  rives  de  l'Ancre  et 
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de  la  Somme  cette  «  méprisable  petite  armée  »  si 
lourdement  raillée  par  l'ëmpereur  allemand. 

Gloire  à  la  mémoire  de  lord  Kitehener!  Gloire  à 
nos  amis  anglais  ! 

Inclinons-nous  avec  une  égale  gratitude  devant 
nos  alliés  russes,  plus  grands  encore  peut-être  dans 
la  mauvaise  fortune  que  dans  la  victoire.  Entre 
tant  d'épisodes  merveilleux  dont  fourmille  cette 
guerre,  j'en  connais  peu  de  comparables  à  la 
sublime  retraite  des  armées  russes,  reculant  sans 
fusils,  sans  munitions,  devant  un  ennemi  puissam- 
ment armé,  recevant  sans  les  pouvoir  rendre  les 
rafales  de  l'artillerie  allemande  et  maintenant,  sous 
cet  ouragan  de  fer  et  de  feu,  un  front  que  nulle 
part  et  à  aucun  moment  l'ennemi  n'a  pu  percer. 

Leur  adversaire  d'hier,  le  Japon,  a  été  pour  eux 
un  collaborateur  industriel  précieux,  en  même 
temps  qu'il  apportait  à  l'Entente  un  concours  armé 
singulièrement  appréciable  en  expulsant,  dès  le 
début,  les  Allemands  de  Kiao-Tcheou. 

Le  15  mai  1915,  un  nouvel  allié  entrait  en 
ligne.  L'Italie  déclarait  la  guerre  à  l'Autriche.  Je  ne 
reviens  pas  sur  ce  fait  acquis  que,  des  signataires 
du  traité  de  la  Triple-Alliance,  ce  n'est  pas  l'Italie 
qui  en  avait  violé  les  clauses,  mais  bien  l'Allemagne 
et  l'Autriche,  en  déchaînant  en  dehors  d'elle  et 
contre  ses  intérêts  évidents  un  conflit  général 
auquel,  sans  se  suicider,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas 
participer. 

Quelle  part  elle  y  prend,  le  monde  entier  le  sait 
et  l'admire.  La  jeune  armée  italienne  s'est  montrée 
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la  rivale  et  l'égale  des  plus  vieilles  armées  du 
monde. 

En  même  temps  qu'aux  grandes  puissances, 
notre  hommage  va  aux  petits  peuples  qui  portent 
sur  leurs  épaules  le  lourd  fardeau  de  la  guerre  :  la 
Belgique  si  noblement  personnifiée  par  son  roi 
chevalier,  incarnation  de  l'honneur  et  du  droit;  le 
Monténégro;  la  Serbie,  vers  laquelle,  en  cette 
réunion,  nos  pensées  se  portent  particulièrement. 

Par  quelles  péripéties  n'a-t-elle  pas  passé  ?  En  ces 
deux  années,  comme  dans  les  siècles  de  sa  longue 
et  douloureuse  histoire,  elle  a  touché  les  sommets 
de  la  gloire  et  de  l'infortune.  La  France  a  tressailli 
de  joie  et  d'émotion  en  apprenant  que  l'armée  serbe 
avait  repris  pied  sur  le  sol  de  la  patrie  et  venait  à 
nouveau  d'y  planter  son  drapeau  ! 

Que  Son  Excellence  M.  Vesnitch,  qui  honore 
cette  assemblée  de  sa  présence,  veuille  bien  rece- 
voir, avec  la  prière  de  le  transmettre  à  ses  compa- 
triotes, l'hommage  renouvelé  de  notre  respect  et  de 
notre  admiration  ! 

Fidèle  à  ses  amitiés  latines  comme  à  sa  tradi 
tionnelle  alliance  avec  l'Angleterre,  le  Portugal  n'a 
pas  consenti  à  s'abriter  plus  longtemps  derrière 
une  neutralité  commode.  Il  a  réclamé  sa  part  de 
nos  angoisses  et  de  nos  gloires. 

La  Roumanie  enfin,  libérée  par  les  victoires 
russes,  est  venue  prendre  la  place  que  nous  lui 
réservions;  nous  comptions  sur  elle,  elle  peut 
compter  sur  nous. 

Si  la  résistance  d'un  roi,  trop  docile  à  des  in- 
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fluences  de  foyer  et  de  famille,  n'a  pas  encore  permis 
à  la  Grèce  de  rejoindre  la  place  où  l'appellent  son 
honneur  et  ses  intérêts,  il  n'est  que  juste  de  saluer 
sur  le  sol  hellénique  le  grand  homme  d'État  qui, 
dès  le  début,  a  montré  à  son  pays  la  voie  droite. 

Si,  en  février  1915r  M.  Venizelos,  au  lieu  d'être 
brusquement  congédié,  avait  été  écouté;  si,  comme 
il  le  demandait,  la  Grèce  était,  à  cette  époque, 
venue  se  ranger  aux  côtés  de  l'Entente,  sans  doute 
le  cours  des  événements  n'en  eût  pas  été  modifié, 
mais  il  aurait  pu  en  être  singulièrement  accéléré. 

Pour  Vanité  d'action. 

C'est  la  coalition  de  toutes  ces  forces  qui  assure 
la  victoire  du  droit.  Pourquoi  se  refuser  à  avouer 
que,  comme  toute  coalition,  la  nôtre,  nouée  entre 
des  peuples  qui  traitent  d'égal  à  égal  et  dont  aucun, 
les  autres  y  consentissent-ils,  n'accepterait  de  par- 
ler en  maître,  entraîne  avec  elle  des  difficultés  et 
des  lenteurs? 

Sans  doute,  l'idée  de  l'unité  d'action,  si  simple 
en  théorie,  moins  aisée  à  réaliser,  a  été,  dès  le 
début,  comprise  et  acceptée  par  les  Alliés.  Au 
commencement  de  juillet  1915  se  tenait  à  notre 
Grand  Quartier  général  une  réunion  de  tous  les 
éiats-majors  alliés,  rassemblés  pour  comparer 
leurs  conceptions  et  leurs  projets  et  mettre  sur 
pied  un  plan  d'ensemble.  Mais  les  événements 
posent  successivement  des   problèmes  dont  la 
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solution  implique,  non  seulement  l'entente  des 
états-majors,  mais  l'accord  des  gouvernements. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  faire  l'historique 
de  l'expédition  des  Dardanelles,  de  dire  comment 
elle  fut  décidée,  par  quelles  phases  elle  a  passé. 

Depuis  longtemps,  les  regards  des  Alliés  s'étaient 
tournés  vers  cette  porte  de  l'Europe  orientale 
qu'est  Salonique. 

Au  début  de  l'année  1915,  en  Angleterre  comme 
en  France,  des  membres  des  deux  gouvernements 
pensaient  à  une  expédition.  Les  difficultés  dont 
j'ai,  tout  à  l'heure,  essayé  de  vous  donner  une 
faible  idée,  rencontrées  des  deux  côtés  de  la 
Manche  pour  l'approvisionnement  en  matériel  et 
en  munitions  du  front  occidental  franco-anglais, 
ne  permettaient  pas  qu'on  envisageât,  à  cette 
époque,  —  je  ne  parle  que  des  raisons  militaires,  ■ — 
la  formation  d'un  front  nouveau. 

Un  jour  est  venu  où  elle  s'est  imposée.  Le  24  sep- 
tembre 1915,  au  matin,  le  ministère  de  la  Guerre 
français  était  informé  de  la  mobilisation  bulgare. 
Dans  la  même  journée,  le  général  Bailloud,  com- 
mandant notre  corps  expéditionnaire  d'Orient, 
recevait  l'ordre  de  tout  préparer  pour  envoyer  par 
Salonique  une  division  au  secours  des  Serbes. 

Le  Gouvernement  français,  en  plein  accord  avec 
notre  haut  commandement,  avait  pris  la  décision. 
Comment  aurait-on  reculé  devant  elle?  Comment, 
sans  se  déshonorer,  aurait-on  fermé  l'oreille  aux 
appels  de  l'héroïque  Serbie,  traîtreusement  assaillie 
par  la  félonie  bulgare? 

Millerand.  La  Guerre  Libératrice»  3 
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Le  Gouvernement  français  avait  pris  la  décision. 
Tout  le  monde  sait  qu'avec  la  loyauté  et  la  netteté 
qui  rend  eut, à  la  fois  si  agréable  et  si  fructueuse  la 
collaboration  avec  eux,  nos  amis  anglais,  tout  en 
s'associant  à  nous  dès  la  première  heure,  nous 
présentèrent  des  objections. 

Dans  le  courant  du  seul  mois  d'octobre  1915, 
plusieurs  membres  du  Gouvernement  français  se 
rendirent  en  Angleterre,  plusieurs  membres  du 
cabinet  anglais  vinrent  en  France  pour  conférer  de 
la  question.  Le  mois  suivant,  le  nouveau  cabinet 
français  dut  poursuivre  les  négociations. 

Tour  à  tour,  général  en  chef,  président  du  Con- 
seil, sous-secrétaire  d'État  aux  munitions  reprirent 
et  développèrent  le  même  thème  auquel  finalement 
se  rallièrent  sans  réserve  nos  alliés. 

Telles  sont  quelques-unes  des  difficultés  rencon- 
trées dans  le  passé  par  la  coalition.  Peut-on  se 
flatter  de  l'espoir  qu'elle,  en  est,  pour  l'avenir,  à 
jamais  libérée? 

Il  est  de  la  nature  des  choses  qu'il  se  produise 
parfois  entre  associés  des  divergences  de  vues,  des 
frictions,  des  frottements.  L'important  est  que  la 
bonne  foi  et  la  loyauté  communes  en  triomphent 
le  plus  tôt  possible. 

L'unité  d'action  sur  l'unité  de  front  ne  doit  pas 
être  une  formule  creuse  :  elle  doit,  le  plus  vite  et 
le  plus  complètement  possible,  devenir  une  vérité. 

Toutes'  les  questions  secondaires  doivent  dispa- 
raître devant  la  volonté  de  la  victoire  définitive  et 
le  souci  d'en  avancer  la  date.  Elle  sera  d'autant 
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plus  rapprochée  que  l'action  de  la  coalition  aura 
été  mieux  réglée.  Aussi  bien  les  résultats  déjà 
acquis  ne  sont  pas  pour  nous  décourager. 

Lamartine,  que  mon  ami  Barthou  ne  m'en 
voudra  pas  de  citer,  écrit,  au  début  de  son  Crom- 
well  :  «  L'histoire  est  comme  la  Sibylle  :  elle  ne 
livre  ses  secrets  au  temps  que  feuille  à  feuille.  » 

Plus  d'un  feuillet  déjà  s'est  détaché  du  livre 
que  nous  écrivons.  Sans  plus  revenir  sur  1914  ni 
1915,  quels  changements  entre  février  et  juillet 
1916!  Quelle  interversion  des  rôles! 

Ah!  M.  de  Bethmann-Holweg  est  autorisé  à 
constater  en  gémissant  devant  le  Reichstag  que 
l'Allemagne  en  est  réduite  à  se  défendre. 

Le  21  février  1916,  l'Allemagne  déclenchait  son 
offensive  sur  Verdun. 

«  Ce  nom  de  Verdun  auquel  l'Allemagne,  dans 
l'intensité  de  son  rêve,  avait  donné  une  signifi- 
cation symbolique,  et  qui  devait,  croyait-elle, 
évoquer  bientôt  devant  l'imagination  des  hommes 
une  défaite  éclatante  de  notre  armée,  le  découra- 
gement irrémédiable  de  notre  pays  et  l'acceptation 
passive  de  la  paix  allemande,  ce  nom  représente 
désormais,  chez  les  neutres  comme  chez  nos  alliés, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  de  plus  pur  et  de  meil- 
leur dans  l'âme  française.  » 

A  cet  éloquent  hommage  rendu,  au  cours  de 
l'émouvante  cérémonie  qui  eut  pour  théâtre  les 
souterrains  de  la  citadelle,  au  nom  de  la  France 
et  de  ses  alliés,  par  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  la  ville  de  Verdun  et  à  ses  défenseurs,  il 
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n'y  a  rien  à  ajouter  qu'à  y  souscrire  en  s'incli- 
nant. 

A  l'exemple  de  l'Allemagne  se  ruant  sur  Verdun, 
l'Autriche  peu  après  tentait  de  surprendre  et  de 
rompre  au  Trentin  les  armées  italiennes.  La  fou- 
droyante offensive  de  BroussilofT  a  déçu  son  espoir 
en  même  temps  qu'elle  inaugurait  une  nouvelle 
phase  de  la  guerre. 

Le  1er  juillet,  débute  l'offensive  de  la  Somme; 
quelques  semaines  plus  tard,  l'offensive  de  Salo- 
nique  marquée  par  la  rentrée  des  armées  serbes 
sur  leur  sol;  hier  enfin,  la  brillante  et  victorieuse 
offensive  italienne  sur  le  Carso. 


Les  mœurs  du  temps  de  guerre. 

La  guerre  continue.  Combien  de  temps  se  pro- 
longera-t-elle?  Pour  ne  pas  aller  au-devant  de 
déceptions  qui  risqueraient  d'énerver  les  esprits  et 
d'amollir  les  courages,  le  plus  sage  et  le  plus  sûr 
est  de  prévoir  le  pire  et  que  la  guerre  sera  encore 
longue  et  rude. 

M.  Aristide  Briand  a  eu  raison,  dans  la  commu- 
nication du  Gouvernement  aux  Chambres,  le 
1 4  septembre  dernier,  de  mettre  en  garde  le  Par- 
lement et  le  pays  contre  l'excès  d'optimisme. 

La  longue  durée  de  la  guerre  n'incline  que  trop 
les  esprits  à  tenir  pour  inutiles  ou  pour  excessives 
des  mesures  sur  la  nécessité  desquelles,  au  début, 
tout  le  monde  était  d'accord. 
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Eh  bien!  non,  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
temps  de  paix  ne  sauraient  convenir  à  la  guerre. 

Sans  doute,  c'est  un  droit  constitutionnel  pour 
le  Parlement  de  ne  pas  partager  l'avis  des  mi- 
nistres et,  même  sans  avoir  l'intention  de  les  ren- 
verser, de  négliger  leurs  avertissements.  Pourtant, 
en  temps  de  guerre,  quand  les  deux  ministres 
militaires,  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre 
de  la  Marine,  montent  à  la  tribune  l'un  après 
l'autre  pour  supplier  les  représentants  du  pays  de 
ne  pas  adopter  une  proposition,  fût-elle  pavée  de 
bonnes  intentions  et  destinée,  comme  cèlle  à 
laquelle  je  pense,  à  améliorer  le  fonctionnement 
de  notre  justice  militaire,  c'est  une  faute  lourde, 
pour  une  Chambre,  de  passer  outre  à  leurs  avis, 
et  malgré  eux  d'adopter  des  textes  qu'ils  con- 
damnent. 

La  liberté  de  la  Presse  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  tout  gouvernement  libre.  En  guerre, 
cependant,  —  que  nos  amis  journalistes  me  le  par- 
donnent! —  la  Censure,  qu'il  est  si  tentant  et  si 
aisé  de  railler,  est  une  nécessité  vitale.  C'est  plus 
que  le  droit,  c'est  le  devoir  du  Gouvernemeçt  de 
ne  pas  permettre  que  vienne  au  jour  aucune  publi- 
cation de  nature  à  nuire  à  la  défense  nationale,  ne 
serait-ce  qu'en  ravivant  les  anciennes  querelles  et 
en  compromettant  l'union  nécessaire. 

La  critique  des  actes  des  fonctionnaires  et  des 
gouvernants  est  un  des  droits  les  plus  chers  à  tout 
citoyen  d'un  pays  libre,  surtout  aux  Français.  Que 
ce  soit  notre  honneur  de  nous  le  refuser  à  nous- 
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mêmes.  Tout  propos  pessimiste,  toute  critique, 
qui  risque  de  diminuer  la  confiance,  de  semer  le 
doute,  de  déprimer  les  courages,  est,  dans  les 
temps  que  nous  vivons,  une  mauvaise  action,  une 
faute  contre  la  Patrie. 

Hier,  chacun  de  nous  portait  un  prénom  qu'il 
arborait  avec  ostentation  et  heurtait  avec  fracas 
sur  la  place  publique  :  radical,  modéré,  socialiste, 
royaliste,  plébiscitaire....  Aujourd'hui  nous  n'avons 
plus  le  droit  que  de  nous  souvenir  de  notre  nom 
de  famille  :  Français,  pour  qui  rien  n'existe  au- 
dessus  et  en  dehors  de  la  France. 


Jusqu'au  bout. 

Comment  ces  sacrifices  temporaires  ne  nous 
seraient-ils  pas  légers?  La  conclusion  de  la  guerre 
qui,  dès  le  premier  jour,  apparaissait  inévitable, 
comme  un  résultat  fatal  de  la  force  des  choses, 
n'éelate-t-elle  pas  aujourd'hui  à  tous  les  yeux?  La 
guerre  d'appétits,  de  conquête,  déchaînée  par 
l'Allemagne  dans  l'intérêt  de  sa  domination,  aura 
pour  terme  fatal  la  rédemption  des  opprimés. 
Sous  quelle  forme?  Comment  les  opprimés  seront- 
ils  libérés,  comment  les  frères  séparés  seront-ils 
réunis? 

Si  chacun  de  nous  a  le  droit  et  peut-être  le 
devoir  d'étudier  à  part  soi  les  données  du  pro- 
blème, l'heure  n'a  pas  sonné  où  il  soit  permis  de 
poser  publiquement  la  question. 
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Le  ht  septembre  1914,  la  Triple  Entente  signait  à 
Londres  cette  déclaration  dont  je  remets  sous  vos 
yeux  les  termes  : 

«  Les  Gouvernements  britannique,  français  et 
russe  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  conclure 
de  paix  séparée  au  cours  de  la  présente  guerre. 
Les  trois  Gouvernements  conviennent  que,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  discuter  les  éléments  de  la 
paix,  aucune  des  puissances  alliées  ne  pourra 
poser  des  conditions  de  paix  sans  accord  préalable 
avec  chacun  des  autres  alliés.  » 

Cette  déclaration,  au  bas  de  laquelle  tous  les 
Alliés  ont  tour  à  tour  apposé  leur  signature,  est  le 
roc  sur  lequel  se  sont  brisés  et  s'useront  jusqu'au 
bout  tous  les  efforts  de  l'ennemi,  pour  avoir  raison 
des  Alliés  en  les  divisant. 

S'ils  se  sont  interdit  d'en  discuter  à  l'avance  et 
séparément  les  clauses,  tous  les  Alliés  n'en  sont 
pas  moins,  d'ores  et  déjà,  d'accord  sur  le  sens 
général  et  la  portée  de  la  paix. 

Décidée  à  tout  pour  atteindre  son  but  de  domi- 
nation, n'ayant  de  règle  et  de  loi  que  la  force  dont 
le  culte  est  toute  sa  culture,  l'Allemagne  a  foulé 
aux  pieds  les  prescriptions  du  droit  international 
et  jusqu'aux  préceptes  de  la  morale  élémentaire. 
Elle  a  érigé  la  terreur  en  moyen  :  pour  la  faire 
régner,  elle  n'a  reculé  devant  aucun  crime. 

La  Belgique  et  nos  chers  départements  envahis, 
comme  le  Monténégro  et  la  Serbie,  crient  ven- 
geance contre  les  incendiaires,  les  assassins  de 
vieillards,  de  femmes  et  d'enfants  qu'ils  ont  ren- 
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contrés  devant  eux,  sous  l'uniforme  des  soldats 
ennemis. 

Une  fois  de  plus,  la  civilisation  a  connu  l'assaut 
des  barbares;  une  fois  de  plus,  fidèle  à  ses  tradi- 
tions séculaires,  la  France  s'est  dressée  au  premier 
rang  contre  la  barbarie!  Aidée  de  ses  nobles  alliés, 
elle  lui  a  barré  la  route  :  il  faut  achever  de  la 
réduire. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  que  tant  de 
sacrifices  consentis,  de  souffrances  endurées, 
d'héroïsme  dépensé,  aboutissent  à  un  compromis 
précaire  et  déshonorant  qui  ne  serait  qu'une 
parodie  de  paix.  » 

Ainsi  a  parlé  M.  Asquith.  Ce  qu'a  dit  le  premier 
ministre  anglais,  tous  les  Alliés  le  pensent.  Nous 
ne  pouvons  même  pas  concevoir  une  paix  qui  ne 
serait  pas  la  réparation  du  passé  et  la  garantie  de 
l'avenir. 

Par  nos  morts  glorieux,  par  nos  deuils  innom- 
brables, nous  le  jurons,  nous  ne  remettrons  au 
fourreau  l'épée,  que  l'Allemagne  aous  a  contraints 
d'en  tirer  pour  notre  défense,  que  le  jour  où  nous 
aurons  à  jamais  libéré  l'Europe  du  cauchemar  de 
la  domination  germanique  ! 


V 


L'EFFORT  ET  LE  DEVOIR  FRANÇAIS 


Se  rendant  au  vœu  du  Comité  «  l'Effort  de  la  France  et 
de  ses  Alliés  »,  M.  A.  Millerand  fit,  au  début  de  1917, 
du  10  au  20  janvier,  une  tournée  de  conférences  à  Saint- 
Étienne,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  La  Roche-sur-Yon, 
Nantes  et  Rennes. 

En  même  temps  qu'il  insiste,  comme  il  saisira  toutes 
les  occasions  de  le  faire,  sur  la  responsabilité  de  l'Empe- 
reur et  du  peuple  allemands  qui  ont  voulu  et  déchaîné  la 
guerre,  il  fournit  à  ses  auditeurs  des  détails  précis  sur  le 
merveilleux  effort  et  les  résultats  quasi-miraculeux  de 
nos  industries,  travaillant  pour  la  Défense  Nationale. 

S'adressant  aux  civils,  il  leur  expose,  avec  la  nécessité 
de  maintenir  pendant  la  paix  l'union  scellée  par  la  guerre, 
l'urgence  de  s'imposer  de  plus  étroites  et  de  nouvelles 
restrictions. 

Pour  conclure,  il  précise  nos  buts  de  guerre  qui  con- 
sistent à  donner  au  Droit  les  réparations  légitimes,  en 
restituant  aux  peuples  vaincus  les  provinces  que  la  force 
brutale  en  a  séparées  :  le  Schleswig  comme  PAlsace- 
Lorraine,  et  en  restaurant  dans  leur  intégrité  les  nationa- 
lités déchirées  par  la  violence  :  telle  la  Pologne. 


I 

LES  ORIGINES  DE  LA  GUERRE 

En  me  retrouvant  dans  cette  ville  toute  remplie 
et  vibrante  des  travaux  de  la  guerre,  ma  pensée 
se  reporte  invinciblement  à  l'effort  initial  de  1914, 
à  mes  visites  aux  établissements  militaires  et  à 
nos  usines  mobilisées  pour  la  Défense  nationale. 
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La  guerre  c'était  alors,  comme  c'est  toujours, 
l'unique  pensée  qui  nous  absorbe  tous  et  nous 
maintient  debout,  tendus  vers  notre  exclusive 
préoccupation  :  la  Victoire. 

Dès  le  premier  jour,  cette  préoccupation  a  groupé 
le  Pays  tout  entier  transformé,  en  un  clin  d'œil, 
en  une  armée  disciplinée  et  frémissante  d'espoir. 

Quel  inoubliable  spectacle  a  offert  notre  mobili- 
sation! Quelle  gaîté,  quelle  confiance!  Quelle 
digne  préface  à  l'effort  surhumain  qu'allait  donner 
la  France!  Jeunes  et  vieux,  tous  se  sont  montrés 
à  la  hauteur  de  tous  les  devoirs,  de  tous  les  sacri- 
fices. Le  recueil  des  citations  à  l'Ordre  de  l'Armée 
est,  pour  notre  Pays,  un  titre  immortel  de  gloire. 

A  l'appel  des  armes ,  la  Nation  tout  entière 
s'était  dressée,  comprenant  que  venait  d'éclater  la 
mauvaise  querelle  que  depuis  dix  ans  on  nous 
cherchait.  Sous  prétexte  d'assurer  à  l'Allemagne 
le  développement  économique  auquel  elle  avait 
décrété  que  ses  destinées  lui  donnaient  droit,  on 
entendait  rayer  la  France  de  la  liste  des  grandes 
nations.  Contre  cette  arrogante  prétention,  la 
France  se  leva. 

L'ultimatum  à  la  Serbie. 

L'agression  était  indéniable.  Faut-il  en  rappeler, 
une  fois  de  plus,  les  preuves  décisives?  Elle  avait 
débuté  par  l'ultimatum  lancé,  le  23  juillet  1914, 
par  l'Autriche  à  la  Serbie. 
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En  vain,  avec  une  admirable  sagesse,  cédant  aux 
conseils  des  grandes  Puissances,  ses  amies,  la 
Serbie  s'était  résignée,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  à  accepter  des  conditions  humiliantes 
et  incompatibles  avec  sa  dignité  d'État  souve- 
rain. 

La  résolution  de  l'Autriche,  agent  de  l'Allemagne, 
était  irrévocable.  Le  lendemain  de  la  rupture  avec 
la  Serbie,  l'Autriche  avait  l'impudence  de  faire 
déclarer,  par  ses  agents  à  l'étranger,  que  la  Serbie 
avait  refusé  de  renoncer  à  ses  desseins  contre 
l'Au  triche-Hongrie. 

Déjà,  en  1909,  au  lendemain  du  jour  où,  violant 
le  traité  de  Berlin,  l'Autriche-Hongrie  s'était,  de 
sa  propre  autorité,  définitivement  adjugé  la  Bosnie- 
Herzégovine,  elle  avait  tenté  de  pousser  ses  avan- 
tages plus  loin,  de  se  débarrasser  de  l'incommode 
voisinage  de  la  Serbie  indépendante.  Les  efforts 
de  l'Angleterre  et  de  l'Italie,  l'abnégation  de  la 
Russie,  la  sagesse  de  la  Serbie  avaient  conjuré  le 
péril. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  menaçait  à  nouveau 
d'éclater,  quand  au  mois  d'août  1915,  — M.  Giolitti 
l'a  raconté,  en  décembre  1914,  à  la  Chambre  ita- 
lienne, —  l'Autriche-Hongrie  pressentait  le  Gou- 
vernement italien  pour  lui  faire  connaître  qu'au 
moment  d'attaquer  la  Serbie,  elle  désirait  savoir 
s'il  estimait  que  le  traité  de  la  Triple  Alliance  pût 
jouer,  en  ce  cas,  et  s'il  se  rangeait  à  ses  côtés. 

La  réponse  négative  de  l'Italie  sauva  la  paix 
européenne. 
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En  1914,  l'Autriche-Hongrie,  dont  l'Allemagne 
manœuvrait,  comme  d'un  pantin,  les  ficelles,  était 
décidée  à  ne  se  laisser  arrêter  par  rien. 

La  préméditation  de  V Allemagne. 

Que  l'Allemagne  fût  résolue  à  déchaîner  la 
guerre,  comment  en  douter,  lorsqu'on  se  rappelle 
et  les  incidents  successifs  de  Tanger,  de  Casa- 
blanca, d'Agadir,  et  ces  deux  faits  que,  de  1905 
à  1912,  l'Allemagne  avait  dépensé,  pour  son  maté- 
riel de  guerre,  deux  fois  plus  de  crédits  extraordi- 
naires que  la  France  dans  le  même  temps,  et  que 
ses  effectifs  avaient  été  accrus  en  deux  ans,  de 
1911  à  1913,  d'un  chiffre  égal  à  celui  dont  son 
armée  s'était  augmentée  en  trente-sept  ans,  de 
1875  à  1910. 

Faut-il,  enfin,  si  une  preuve  de  plus  n'était  pas 
superflue,  rappeler  les  mensonges  officiels  de  la 
dernière  heure  :  la  déclaration  de  guerre  du  Gou- 
venement  impérial  allemand  à  la  France,  invo- 
quant, pour  raison,  qu'un  de  nos  aviateurs  avait 
jeté  des  bombes  sur  Nuremberg;  mensonge  qui 
devait  être  démenti,  au  cours  de  la  guerre,  le 
18  mai  1916,  par  un  Allemand  publiant  dans  un 
organe  allemand  :  La  Revue  hebdomadaire  alle- 
mande de  Médecine,  une  lettre  du  bourgmestre  de 
Nuremberg  déclarant  que  jamais  il  n'avait  jeté 
de  bombe  sur  sa  ville. 


L'EFFORT  ET  LE  DEVOIR  FRANÇAIS. 


45 


V attitude  pacifique  des  Alliés. 


En  regard  de  l'attitude  des  Empires  centraux 
décidés  à  la  guerre,  plaçons  et  n'oublions  jamais 
la  conduite  des  Alliés  :  l'Italie,  et  avec  elle  la 
Roumanie,  déclarant  que  la  Triple  Alliance  ne  se 
trouvait  pas  en  présence  d'un  cas  de  guerre;  l'An- 
gleterre multipliant  sous  toutes  les  formes  ses 
tentatives  d'arrangements  pacifiques,  si  bien  que, 
dans  sa  dernière  entrevue  avec  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  le  Chancelier  impérial  allemand  ne 
pouvait  dissimuler  sa  stupeur  devant  la  nouvelle 
de  l'intervention  que  dictaient  à  l'Angleterre  le 
respect  de  ses  engagements  et  le  souci  de  son 
honneur;  la  Russie,  enfin,  dont  il  faut,  sans  cesse, 
rappeler  et  reproduire,  avec  autant  d'insistance 
qu'en  mettent  les  Allemands  à  l'omettre  et  à  la 
cacher,  la  dépêche  impériale  envoyée  par  le  Tsar 
au  Kaiser,  le  29  juillet,  à  une  heure  donc  où 
Guillaume  II  tenait  encore  entre  ses  mains  la 
paix  ou  la  guerre  :  «  Il  serait  juste,  télégraphiait  à 
«  l'Empereur  d'Allemagne  S.  M.  Nicolas  II,  de 
ce  remettre  le  problème  austro-serbe  à  la  Confé- 
«  rence  de  La  Haye.  J'ai  confiance  en  votre 
«  sagesse  et  en  votre  amitié.  » 
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II 

LES  OPÉRATIONS 

Que  le  bon  droit  fût  de  notre  côté,  c'est  l'évi- 
dence et  ainsi  s'explique  le  moral  merveilleux 
montré,  dès  le  premier  jour,  par  nos  admirables 
combattants,  et  qui  n'a,  à  aucun  moment,  fléchi  ; 
leur  endurance  dans  cette  longue  et  terrible 
retraite  qui  suivit  la  bataille  de  Charleroi  ;  leur 
foi  inébranlable  dans  un  retour  offensif  qui, 
décidé  et  dessiné,  dès  le  25  août,  dans  une  Instruc- 
tion générale,  s'ouvrait  le  6  septembre  pour  se 
terminer  le  13  par  la  victoire  de  la  Marne,  à 
laquelle  demeurera  éternellement  lié  le  nom  du 
maréchal  Joffre. 

La  France  était  sauvée,  et  les  destins  fixés. 
Mais  l'Allemagne  ne  pouvait  se  résigner  si  vite  à 
confesser  qu'elle  avait  perdu  la  partie  et  à  aban- 
donner le  rêve  de  domination  qui  l'avait  préci- 
pitée d'abord  sur  l'héroïque  Belgique,  puis  sur 
la  France. 

Il  faut  renoncer  à  Paris,  dont  on  avait,  par 
avance,  annoncé  la  prise.  On  tourne  ses  desseins 
vers  Calais,  porte  de  l'Angleterre.  La  bataille  des 
Flandres  s'engage.  Ypres,  l'Yser,  Dixmude,  que 
de  noms  glorieux  et  réconfortants  !  Le  nouveau 
projet  de  l'Allemagne  échoue  comme  le  premier. 
Calais  lui  échappe,  comme  lui  a  échappé  Paris. 

La  guerre  des  tranchées  commence.  Les  épi 
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sodés  qui  vont  la  marquer  sont  commandés,  pour 
la  plupart,  par  le  souci  de  soulager  nos  alliés,  de 
seconder  ou  de  préparer  leurs  actions,  de  com- 
biner les  efforts  communs. 

Vous  vous  rappelez,  au  début,  l'offensive  victo- 
rieuse des  Russes,  chassant  les  Autrichiens  de 
Pologne,  envahissant  la  Galicie,  prenant  Czerno- 
witz,  Lemberg,  franchissant  les  Carpathes,  péné- 
trant en  Hongrie,  succès  qui  devaient  être  suivis 
de  douloureux  revers. 

A  la  manœuvre  de  Hindenburg,  en  Prusse 
Orientale,  répond  notre  bataille  d'hiver  en  Cham- 
pagne. Au  début  de  l'offensive  austro-allemande 
en  Galicie  correspondent  les  grandes  affaires  de 
l'Artois.  En  septembre  1915  se  place  une  ma- 
nœuvre qui,  en  dehors  de  ses  résultats  propres, 
doit  seconder  les  efforts  de  nos  amis  et  de  notre 
nouvelle  alliée  l'Italie,  la  seconde  bataille  de 
Champagne  :  25  000  prisonniers,  550  officiers, 
150  canons  pris,  voilà  pour  les  résultats  matériels; 
on  n'en  a  pas  oublié  l'immense  effet  moral  dans  le 
monde  entier. 

L'année  1916  débute,  le  21  février,  par  la  ruée 
allemande  sur  Verdun.  Dans  les  premiers  jours, 
le  Kaiser  crut  avoir  ville  gagnée;  déjà,  dans  ses 
dépêches,  il  senne  la  victoire;  vous  savez  la 
suite...  l'échec  total  du  Kronprinz. 

Mais,  dans  l'intervalle,  l'Autriche  a  déclenché 
sur  le  Trentin  une  offensive  formidable.  On  se 
demande,  un  moment,  si  elle  ne  va  pas  déferler 
sur  la  plaine  et  menacer  Venise.  L'offensive  russe 


48  LA  GUERRE  LIBÉRATRICE. 

qui,  sous  la  direction  de  Broussiloff.  fait  aux 
armées  autrichiennes  450  000  prisonniers,  réta- 
blit l'équilibre  et  rend  la  victoire  à  nos  amis 
italiens. 

Quelques  semaines  plus  tard,  l'offensive  franco- 
anglaise  sur  la  Somme  nous  procure  en  territoire, 
en  prisonniers,  en  matériel,  des  résultats  impor- 
tants, en  même  temps  qu'elle  décongestionne 
Verdun  et  rend  possible  la  reprise  de  Douaumont, 
suivie,  quelques  semaines  plus  tard,  de  notre 
victorieux  élan  sur  la  côte  du  Poivre. 

En  Orient,  nous  sommes  à  Salonique,  où  la 
France,  répondant,  le  24  septembre  1915,  à  l'appel 
de  la  Serbie,  que  nous  n'aurions  pu,  sans  déshon- 
neur, abandonner,  a  pris  la  décision,  confirmée 
plus  tard  par  nos  amis  Anglais,  puis  par  la  Russie 
et  l'Italie,  d'envoyer  un  corps  expéditionnaire. 

Avec  le  concours  de  ses  camarades  alliés,  l'ar- 
mée serbe  reconstituée  a  planté  à  nouveau  son 
drapeau  sur  le  sol  de  la  Patrie  :  Monastir  est 
repris,  jour  de  joie  que  devaient  bientôt  assom- 
brir et  la  honte  d'Athènes,  où  un  roi,  asservi  à 
des  influences  de  famille,  a  rendu  jusqu'à  présent 
inutiles  la  prévoyance  et  l'action  du  grand  homme 
d'État  qu'est  Venizelos,  et  plus  encore  Tanière  tris- 
tesse de  la  prise  de  Bucarest  et  de  la  retraite 
roumaine. 

De  ces  événements  passés,  retenons  seulement 
l'enseignement  que  l'unité  d'action  sur  l'unité  de 
front  ne  doit  pas  rester  à  l'état  de  simple  for- 
mule. N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  toute  coa- 
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lition  entraîne  avec  elle  d'inévitables  inconvé- 
nients, mais  sans  elle  où  en  serions-nous? 

Où  en  serions-nous  sans  l'héroïsme  de  nos  amis 
Russes,  sans  le  secours  si  loyal,  si  complet,  de 
l'Angleterre  ? 

Elle  ne  nous  a  pas  seulement  assuré  la  liberté 
des  mers.  Grâce  à  l'action  et  au  prestige  de  lord 
Kitchener,  devant  la  mémoire  duquel  je  m'incline 
avec  un  affectueux  respect,  elle  nous  a  donné  des 
effectifs  plus  considérables  qu'on  n'eût  jamais 
pu  le  rêver,  recrutés  d'abord  pendant  des  mois 
par  des  enrôlements  hebdomadaires  de  trente 
mille  hommes,  puis  par  la  conscription  obli- 
gatoire dont  l'adoption  a  été,  pour  nos  voisins, 
une  véritable  révolution.  Outre  ses  armées,  l'An- 
gleterre nous  a  fourni,  et  elle  le  fait  chaque  jour 
davantage,  une  collaboration  inappréciable  dans 
la  guerre  industrielle  que  se  livrent  à  cette  heure 
les  deux  groupes  de  belligérants. 

Pour  soutenir  et  pour  mener  à  bien  cette  guerre 
industrielle,  toutes  les  forces  de  la  Nation  doivent 
être  utilisées.  Le  Pays  Fa  compris,  et  dans  cet 
effort  l'arrière  s'est  montré  digne  du  front. 


III 

LA  GUERRE  INDUSTRIELLE 


Les  femmes  ont  donné  l'exemple.  Leur  ardeur 
charitable  est  inextinguible.  Elles  ne  se  sont  pas 
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satisfaites  de  se  dévouer  aux  blessés  et  aux  malades 
dans  les  hôpitaux  et  les  ambulances  :  elles  ont 
multiplié  les  œuvres.  Sous  les  formes  les  plus  déli- 
cates, les  plus  ingénieuses,  elles  se  sont  mises  au 
service  des  victimes  de  la  guerre,  des  mutilés  entre 
autres,  dont,  non  contentes  de  soulager  les  dou- 
leurs, elles  travaillent  à  refaire  pour  le  pays  des 
hommes  utiles.  Qu'il  soit  permis  au  Président  de 
la  Protection  du  Réformé  n°  2,  de  cette  œuvre  en 
faveur  de  laquelle  on  sollicite  votre  générosité,  qui 
s'adresse  particulièrement  à  ceux  qui,  chassés  de 
l'armée  par  la  maladie,  l'ont  quittée  sans  gloire, 
sinon  sans  mérites,  de  rendre  ici  un  public  hom- 
mage aux  collaboratrices  incomparables  qui,  à 
Paris  et  dans  toute  la  France,  ont  déployé  un  zèle 
infatigable  pour  adoucir  ces  misères. 

La  charité  seule  n'a  pas  suffi  à  apaiser  la  soif 
de  dévouement,  le  besoin  d'activité  des  femmes 
françaises;  elles  ont  pris  au  magasin,  au  bureau, 
sur  le  sillon,  la  place  du  mari,  du  frère  ou  du  père 
parti  au  front;  elles  sont  entrées  à  l'usine. 

En  1912,  le  personnel  des  ùsines  métallurgiques 
ou  travaillant  les  métaux,  et  des  usines  chimiques, 
comprenait  moins  de  10  pour  100  d'ouvrières.  Dans 
le  personnel  des  établissements  travaillant  pour 
la  Défense  nationale,  on  comptait,  en  juin  1915, 
41000  ouvrières;  près  de  75  000  en  octobre  1915; 
près  de  230  000  en  juin  1916  ;  plus  de  284  000  au  mois 
de  septembre  dernier,  soit  près  du  quart  du  per- 
sonnel ouvrier. 
Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  est,  en  effet, 
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une  des  difficultés,  elle  est  loin  d'être  la  seule,  où 
s'est  heurtée  notre  production  de  guerre. 

La  fabrication  des  explosifs. 

L'erreur  universelle,  à  la  veille  des  hostilités, 
était  qu'une  conflagration  générale  serait  forcé- 
ment de  courte  durée.  Une  des  conséquences  fut, 
par  exemple,  que  chez  nous  il  n'y  avait  pas  de  pro- 
duction d'explosifs  prévue  pendant  la  guerre  :  on 
devait  vivre  sur  le  stock.  Étant  donné  que  les 
matières  premières  fondamentales  :  phénol,  crésol, 
toluène,  venaient  toutes,  ou  à  peu  près,  de  l'étranger 
et  surtout  de  l'Allemagne  et  qu'il  était  quasi  impos- 
sible d'en  entreposer  des  quantités  suffisantes,  on 
s'était  borné  à  constituer  des  stocks  d'explosifs  qui 
se  conservent  très  bien. 

Dès  le  mois  dé  septembre  1914,  il  apparut  que 
ces  stocks  seraient  complètement  insuffisants.  C'est 
sans  doute  le  tour  de  force  lé  plus  extraordinaire 
auquel  il  ait  jamais  été  donné  d'assister  :  impro- 
viser de  toutes  pièces  une  industrie  sans  personnel, 
sans  matières  premières,  sans  même  pratique  de 
fabrication.  En  quelques  mois,  en  effet,  il  fallut 
transformer  en  procédés  industriels  des  procédés 
de  laboratoire,  et  dans  ces  conditions  inouïes  on 
arriva  aux  résultats  que  je  vais  vous  dire  et  que, 
par  prudence,  je  ne  donnerai  que  jusqu'en  jan- 
vier 1916  : 

En  janvier  1915  :  45  tonnes  par  jour,  en  chiffres 
ronds. 
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En  juillet  1915  :  près  de  168  tonnes  par  jour. 
En  janvier  1916  :  plus  de  551  tonnes  par  jour. 
La  situation  était  sensiblement  aussi  difficile 
pour  le  matériel  et  les  munitions. 

Le  matériel  et  les  munitions. 

Un  peu  après  la  mi-septembre  1914,  arrivait  au 
Ministère  de  la  Guerre,  comme  un  coup  de  ton- 
nerre, la  nouvelle  que  nos  munitions  de  75  s'épui- 
saient rapidement. 

De  la  production  quotidienne  de  13  400,  il  fallait, 
pour  commencer,  passer  à  celle  de  100  000  par  jour. 

Dès  le  20  septembre,  se  tenait  à  Bordeaux,  dans 
une  salle  de  la  Faculté  des  Lettres,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  la  Guerre,  une  réunion 
d'industriels  où  l'industrie  française  était  mobi- 
lisée, constituée  en  groupes,  à  la  tête  de  chacun 
desquels  était  placé  soit  un  établissement,  soit  un 
particulier  responsable. 

Pour  obtenir  la  production  énorme  qu'il  fallait 
faire  sortir,  à  bref  délai,  sous  peine  d'être  acculés 
au  désarmement,  nous  nous  trouvions  devant  des 
usines  sans  personnel,  sans  outillage,  complète- 
ment inexpérimentées,  sauf  deux  ou  trois,  dans  les 
fabrications  complexes  et  délicates  à  entreprendre. 

Une  difficulté  nouvelle  allait  bientôt  se  révéler  : 
avant  tout,  nous  avions  besoin  d'alimenter  nos 
canons,  de  donner  du  pain,  je  veux  dire  des  obus 
à  l'artillerie.  Mais  il  fallait  aussi  songer  à  compléter 
et  à  remplacer  notre  matériel  d'artillerie. 
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On  pourrait  croire  qu'il  suffisait  de  faire  des 
commandes.  Écoutez  ceci  : 

Dès  le  22  septembre  1914,  une  commande  de 
vingt  batteries  de  75  avait  été  faite  à  une  grande 
Société  privée,  et  voici  que  le  31  octobre,  le  jour 
même  où  la  Direction  de  l'Artillerie  venait  de  dou- 
bler cette  première  commande,  en  même  temps 
que  d'en  donner  une  autre  d'égale  importance  à 
une  seconde  Société  privée,  la  première  nous  pré- 
venait loyalement  qu'accepter,  dans  la  situation  où 
elle  se  trouvait,  une  commande  de  canons,  c'était 
diminuer  sa  production  quotidienne  d'obus  de  75 
de  500  à  1000  par  jour. 

Notez  qu'à  ce  moment,  et  la  situation  devait  se 
prolonger  jusque  passé  le  premier  trimestre  de 
1915,  il  n'était  pas  de  quinzaine  où  nous  ne  dus- 
sions enregistrer  la  faillite  des  promesses  qui  nous 
avaient  été  faites.  Aucun  des  engagements  pris 
n'était  tenu,  et  comment  s'en  étonner  dans  les  con- 
ditions que  je  vous  ai  dites  où  fonctionnait  l'indus- 
trie. Ainsi,  nous  nous  trouvions  forcés  d'annuler 
les  commandes  de  matériel,  tant  il  est  vrai  qu'au 
début  les  diverses  fabrications  se  commandaient 
jusqu'à  s'opposer  momentanément,  et  d'attendre 
pour  les  reprendre  que  la  fabrication  des  obus  fût 
mise  en  train. 

La  mise  en  train  des  fabrications  nouvelles  : 
dure  nécessité  par  laquelle  tous  les  pays  alliés  sans 
exception  se  sont  vus  obligés  de  passer  pour  cha- 
cune de  leurs  fabrications! 

En  Angleterre,  pas  un  seul  fusil  (le  renseigne- 
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ment  émane  directement  de  lord  Kitchener)  n'avait 
été  encore  fabriqué  au  51  mai  1915. 

Or,  l'Angleterre  n'était  pas  envahie,  elle  dispo- 
sait de  toutes  ses  puissances  productives.  Chez 
nous,  au  contraire,  sur  2  665  000  tonnes  de  coke, 
en  1915,  notre  seul  bassin  du  Nord  en  avait  pro- 
duit 2475  000.  Sur  les  20  000000  de  tonnes  repré- 
sentant, en  1915,  la  production  française  en  minerai 
de  fer,  plus  de  17  000000  étaient  extraits  dans  les 
régions  aujourd'hui  occupées  par  l'ennemi.  Notre 
production  de  fonte  a  été  réduite  par  l'occupation 
allemande  de  85  pour  100. 

Des  127  hauts  fourneaux  qui  étaient  en  marche 
au  commencement  de  1915,  il  n'y  en  a  pas  moins 
de  95,  situés  dans  la  zone  de  la  guerre.  Les  armées 
allemandes  ont  occupé  70  pour  100  des  usines 
produisant  l'acier  brut  de  France.  Comment  nous 
avons  remédié  à  cette  terrible  situation?  Quelques 
chiffres  vous  en  donneront  une  idée. 

En  1912,  on  fabriquait,  par  mois,  dans  les  fours 
électriques,  1525  tonnes  d'acier;  on  en  fabriquait, 
en  janvier  1916,  plus  du  double  :  2965  tonnes. 

Dès  maintenant,  la  production  d'acier  de  nos 
fours  électriques  a  plus  que  triplé,  si  bien  que  le 
jour  où  la  France  rentrera  en  possession  des  hauts 
fourneaux  des  régions  envahies  sa  capacité  de 
production  d'acier  sera  près  du  double  de  ce  qu'elle 
était  avant  la  guerre.  Nous  avons  augmenté  de 
près  d'un  huitième  le  nombre  de  kilowatts  utilisés 
en  France;  d'ici  peu  cette  augmentation  totale  doit 
être  de  près  d'un  quart. 
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Résultats  obtenus. 

Aussi,  les  résultats  obtenus  par  l'industrie  fran- 
çaise, à  laquelle  je  suis  heureux  de  rendre  ici 
l'hommage  public  et  solennel  qui  lui  est  dû,  ont 
dépassé  tous  les  espoirs  qu'il  était,  au  début,  rai- 
sonnablement permis  de  concevoir. 

Pour  les  fusils,  alors  que,  je  vous  l'ai  dit,  l'An- 
gleterre devait  attendre  le  mois  de  juin  1915  pour 
sortir  son  premier  fusil,  dès  le  mois  suivant, 
juillet  1915,  nous  en  produisions  plus  de  35  000 
dans  le  mois.  Voulez-vous  connaître  et  pour  cette 
production  et  pour  d'autres  la  progression  obte- 
nue? La  voici,  en  nous  entourant  des  précautions 
que  la  prudence  impose.  Si  nous  représentons  par 
100  le  chiffre  de  notre  production  de  fusils  au 
début  d'août  1914,  nous  en  produisions  5100  au 
15  mai  1915;  17  900  fin  de  décembre  1915;  23  700 
fin  mars  1916;  29330  au  début  de  septembre  191 6  ; 
29  570  au  début  d'octobre  1916. 

En  prenant  le  même  point  de  départ  100  au 
début  d'août  1914,  nous  réalisions  les  productions 
suivantes  aux  époques  successives  que  je  viens 
d'indiquer.  Mitrailleuses  :  2  300,  6  500,  9  850,  15  760, 
16430.  —  Obus  vides  de  75  :  1400,  2900,  5570, 
3985.  —  Obus  vides  de  calibres  supérieurs  au  75  : 
850,  5  500,  5460,  8  560,  8  900.  —  Canons  de  75  : 
1  100,  1900,  2530,  2  860,  5  220. 

Pour  clore  cette  énumération,  deux  chiffres, 
absolus,  ceux-là,  et  non  plus  proportionnels  :  au 
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début  des  hostilités,  nous  avions  68  batteries 
d'artillerie  lourde.  Un  an  plus  tard,  le  1er  août  1915, 
nous  en  possédions  272. 

IV 

L'EFFORT  FRANÇAIS 

LES  RÉSULTATS  APRÈS  LA  GUERRE 

Cet  effort  prodigieux,  nos  Alliés,  plus  justes 
pour  nous  que  nous-mêmes,  l'ont  à  maintes  reprises 
reconnu,  proclamé  et  donné  en  exemple. 

«  Un  industriel  important  de  P. iris  »  —  disait  le 
Times,  dans  un  article  du  18  mai  1915,  intitulé  : 
«  Un  exemple  pour  les  Alliés  »,  un  industriel 
«  important  de  Paris  a  accompli  un  tour  de  force 
«  d'organisation  rapide  qui  mérite  d'être  men- 
«  tionné.  Depuis  le  début  de  la  guerre,  en  dépit 
«  de  toutes  les  difficultés,  cet  industriel  entrepre- 
«  nant  a  réussi  à  construire  du  haut  en  bas  deux 
«  usines  énormes  qu'il  a  équipées  avec  des 
«  machines  spéciales  achetées  aux  États-Unis. 
«  Ces  machines  fonctionnaient  déjà  au  rez-de- 
«  chaussée  alors  que  les  ouvriers  travaillaient 
«  encore  à  la  construction  des  étages  supérieurs. 
«  Il  fabrique  aujourd'hui,  journellement,  de  12  à 
*  15000  obus.  » 

Cet  industriel  important,  c'était,  si  je  suis  bien 
renseigné,  M.  Loucheur.  Qu'il  a,  depuis  lors,  fait 
d'élèves  et  trouvé  d'émules  ! 
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Ce  n'est  pas  seulement  la  Presse  anglaise  qui 
rend  hommage  à  nos  efforts,  c'est  le  Parlement. 

Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  21  avril  1915,  un  des  membres  actuels  du  Cabi- 
net anglais,  M.  Bonar  Law,  invitait  le  Ministère 
de  l'époque  à  suivre  l'exemple  que  lui  donnait  le 
Gouvernement  français  pour  ses  achats  à  Londres, 
comme  pour  la  mobilisation  de  l'industrie  en 
France. 

Après  la  Presse  et  le  Parlement,  le  Gouverne- 
ment. 

Dans  un  discours  aux  patrons,  ouvriers  et  méca- 
niciens de  Manchester,  au  commencement  de 
juin  1915,  le  Premier  anglais,  Lloyd  George,  alors 
simple  membre  du  Cabinet,  reportait  les  succès  de 
l'armée  française  dans  une  large  mesure  à  l'indus- 
trie française  :  «  Des  maisons  qui  fabriquaient  des 
«  machines  de  toutes  sortes  se  sont  de  bonne 
«  heure  organisées  pour  fabriquer  du  matériel  de 
«  guerre  et  des  munitions.  » 

La  même  homme  d'État  anglais,  déposant  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  23  juin  1915,  comme 
Ministre  des  Munitions,  un  projet  de  loi,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Si  nous  pouvions,  d'ici  aux 
«  quelques  mois  qui  vont  suivre,  produire  autant 
«  que  les  établissements  français  produisent,  les 
«  Alliés  ne  seraient  pas  seulement  les  égaux  des 
«  Puissances  centrales  sur  ce  terrain,  mais  ils 
«  posséderaient,  en  outre,  sur  l'ennemi  une  écra- 
«  santé  supériorité.  » 

De  cet  admirable  effort  de  nos  industriels,  il 
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ne  sortira  pas  seulement  la  victoire,  il  doit  en 
demeurer  des  résultats  tangibles;  des  résultais 
matériels  d'abord.  Il  n'est  pas  interdit,  en  effet, 
de  penser  et  de  prévoir  que  les  travaux  entrepris 
pour  la  guerre  et  les  réalisations  obtenues  auront, 
après  la  guerre,  des  conséquences  fécondes. 

A  coup  sûr,  on  ne  continuera  pas  à  produire 
journellement  des  centaines  de  tonnes  de  poudre 
et  d'explosifs  ;  beaucoup  d'installations  deviendront 
ainsi  disponibles  et  pourront  être  utilisées  pour  le 
développement  si  souhaitable  de  notre  industrie 
chimique.  Si  l'outillage  spécial  qui  aura  travaillé 
à  un  grand  rendement,  d'une  façon  intensive  et 
presque  sans  arrêt,  pendant  une  assez  longue 
période,  se  trouve,  dans  beaucoup  de  cas,  vrai- 
semblablement en  médiocre  état,  il  n'en  restera 
pas  moins  une  organisation  d'ensemble,  des  bâti- 
ments, des  services  généraux,  et,  sans  doute,  c'est 
là  le  point  le  plus  important,  des  usines,  fabri- 
quant des  matières  premières*  Ainsi  la  production 
de  l'acide  sulfurique,  celle  notamment  de  l'acide 
concentré,  de  l'oleum,  de  la  soude,  nous  appor- 
tera, par  rapport  à  l'avant-guerre,  des  ressources 
nouvelles  en  ammoniaque  et  surtout  en  benzol.  Il 
est  à  penser  que  l'industrie  chimique,  pour  ne 
parler  que  d'elle,  disposera  d'un  personnel 
technique  plus  nombreux,  mieux  groupé  et  mieux 
organisé.  Les  industriels,  n'en  doutons  pas,  sau- 
ront utiliser  des  techniciens  qui,  avant  la  guerre, 
leur  manquaient  presque  complètement. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'activité  du  monde 
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des  affaires,  voire  des  capitaux,  un  courant  salu- 
taire a  été  créé  qui  ne  s'arrêtera  pas  à  la  fin  des 
hostilités  et  dont  nous  avons  le  droit  d'attendre 
les  plus  heureux  effets. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'heureux  résultats 
matériels  que  nous  avons  le  droit  d'attendre  de  la 
période  que  nous  traversons  :  les  résultats  moraux 
doivent  être  plus  importants  et  plus  précieux 
encore. 

Il  n'est  pas  possible  que  l'union  qui  s'est  faite 
et  maintenue  devant  l'ennemi  s'évanouisse  subite- 
ment avec  et  après  la  guerre.  Les  amitiés  fran- 
çaises qui  se  sont  nouées  dans  les  tranchées  ne 
disparaîtront  pas  à  la  paix  comme  une  fumée. 

Sans  que  la  République  songe  à  renoncer  à 
aucun  de  ses  principes  fondamentaux,  à  celui 
notamment  de  la  laïcité,  elle  n'oubliera  pas,  à 
coup  sûr,  l'exemple  donné  par  des  Français  aux- 
quels avaient  été  imposées  des  mesures  rigou- 
seuses,  et  elle  saura  mettre  d'accord  la  nécessité 
de  sauvegarder  le  principe  de  lois  tutélaires  et 
celle  de  retenir  au  foyer  de  la  Patrie  des  enfants 
qui  ont  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  de  leur  mère. 

La  lutte  des  partis  est,  en  temps  de  paix,  indis- 
pensable et  féconde  :  des  frères  peuvent  différer 
d'avis,  sans  oublier  pour  cela  qu'ils  sont  du  même 
sang.  La  solidarité  française  s'affirme  en  ce 
moment,  jusqu'à  la  mort,  dans  les  tranchées. 
Dans  la  guerre  économique  qui  reprendra  demain 
elle  est  aussi  une  nécessité. 

Si  vous  me  permettez  un  mot  personnel,  en 
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acceptant,  récemment,  la  présidence  d'une  grande 
association,  «  La  Ligue  Maritime  Française  »,  j'ai 
entendu,  pour  ma  part  dans  la  mesure  de  mes 
moyens,  servir  notamment  cette  idée  supérieure 
de  la  solidarité  des  classes  que  bien  avant  la 
guerre  j'avais,  à  maintes  reprises,  défendue. 
Inscrits  maritimes,  dockers,  ouvriers  des  usines, 
armateurs,  constructeurs,  employeurs  et  employés, 
autant  de  collaborateurs  de  la  même  œuvre,  de 
cette  œuvre  capitale  dont  un  des  plus  grands  ser- 
viteurs de  la  France,  Richelieu,  définissait  dans 
cette  formule  lapidaire  souvent  citée  la  nécessité 
vitale  :  «  On  ne  peut  sans  la  mer  ni  faire  la  guerre 
«  ni  profiter  de  la  paix  ». 

Ce  que  je  dis  des  œuvres  maritimes,  de  com- 
bien d'autres  entreprises  ne  pourrais-je  pas  le 
dire,  aussi  nécessaires  les  unes  que  les  autres  à 
la  grandeur  et  à  la  prospérité  nationale  dans  la 
paix. 

La  guerre  terminée,  reprendra  la  lutte  écono- 
mique dont  notre  pays  doit  aussi  sortir  vainqueur. 

Pour  remporter  cette  seconde  victoire,  une  con- 
dition est  nécessaire  et  suffisante  :  que  la  France 
de  la  paix  se  montre  digne  de  la  France  de  la 
guerre. 

V 

POUR  QUE  LES  CIVILS  TIENNENT 

Vous  vous  rappelez  la  légende  célèbre  :  «  Pourvu 
que  les  civils  tiennent!  »  Ils  ont  tenu.  Ils  tiendront. 
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lis  en  ont  la  volonté.  Il  faut  leur  en  donner  les 
moyens. 

Nous  avons  touché  du  doigt  avec  quelques 
chiffres  l'effort  prodigieux  déjà  réalisé,  et  qui  va 
toujours  s'accroissant,  pour  les  productions  de  la 
Défense  nationale.  Il  appelle  une  contre-partie 
nécessaire  :  je  veux  parler  de  la  restriction  des 
consommations  courantes,  en  particulier  des  con- 
sommations domestiques. 

Pour  fournir  à  notre  armée  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  en  matériel  et  en  munitions,  il  n'a  pas  suffi 
de  pousser  au  maximum  l'effort  de  nos  usines  de 
guerre,  ce  qui  implique  déjà,  ne  serait-ce  qu'en 
charbon,  une  dépense  énorme.  Il  a  fallu,  il  faut 
importer  des  matières  premières  et  des  produits 
fabriqués. 

Ainsi,  nous  devenons  débiteurs  de  l'étranger; 
mais,  en  même  temps  que  notre  dette  monte,  le 
total  de  nos  créances  baisse,  car  nous  ne  pouvons 
maintenir  au  même  niveau  qu'en  temps  de  paix 
nos  exportations.  Nos  industries  de  luxe  sont, 
pour  la  plupart,  empêchées  de  fournir  leur  pro- 
duction normale,  parce  qu'il  faut  céder  le  pas  à 
celles  qui  travaillent  pour  la  Défense  nationale. 

Gomment  donc,  et  sur  quels  points,  restreindre 
nos  dépenses  au  dehors,  de  manière  à  ménager, 
autant  que  possible,  notre  crédit  qui  est  un  des 
éléments  de  notre  puissance  guerrière?  En  limitant 
nos  dépenses  de  consommation.  L'avons-nous  fait 
suffisamment  jusqu'ici?  Ne  pouvons-nous,  et,  par 
conséquent,  ne  devons-nous  pas  le  faire  davantage? 
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Nos  importations 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  documents  statis- 
tiques, publiés  par  l'Administration  des  Douanes, 
sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1916, 
quelques  chiffres  significatifs  sautent  aux  yeux. 

Un  chiffre  global  d'abord  :  l'écart  entre  les 
importations  et  les  exportations  est,  en  temps 
ordinaire,  d'environ  25  pour  100;  si  l'on  tient 
compte  des  majorations  de  prix  dues  à  la  guerre, 
il  touche  550  pour  100. 

Veut-on  comparer  le  chiffre  des  objets  d'alimen- 
tation importés  dans  le  mois  d'août  1915  et  le 
même  mois  1916,  on  trouve  que  pour  ce  seul 
mois  nous  avons  dépensé,  en  1916,  de  ce  chef, 
48  000  000  en  chiffres  ronds  de  plus  :  chiffre  d'ail- 
leurs au-dessous  de  la  vérité,  car  la  Douane  a 
appliqué  aux  marchandises  les  taux  de  1914  qui 
sont  inférieurs  pour  les  exportations  de  57  pour  100 
à  la  réalité.  Si  l'on  fait,  dans  les  mêmes  conditions, 
le  même  rapprochement  entre  les  importations 
d'objets  d'alimentation  pour  les  neuf  premiers 
mois  de  1915  et  les  neuf  premiers  mois  de  1916, 
on  trouve  qu'on  a  dépensé,  dans  cette  période,  les 
chiffres  étant  toujours  calculés  sur  le  taux  de  1914, 
359  000000  de  plus  % en  1916  que  dans  la  période 
correspondante  de  1915. 

Veut-on  des  exemples  particuliers  :  si  l'on 
compare  les  chiffres  d'importation  de  quelques 
objets,  pendant  la  même  période  de  neuf  mois, 
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en  1916  d'une  part,  et,  de  l'autre,  dans  la  der- 
nière année  avant  la  guerre,  en  1913,  la  France 
a  acheté  à  l'étranger  :  en  1915,  405  000000  de 
grains  et  farines;  en  1916  (sans  la  majoration  de 
57  pour  100)  720  000  000  ;  151  000  000  de  café  en  1 913  ; 
194000000  en  1916;  27  500000  de  sucres  en  1913; 
158  000000  en  1916;  26  000000  de  viandes  fraîches, 
salées  ou  conservées,  en  1915;  plus  de  518000000 
en  1916. 

A  coup  sûr,  il  est  des  raisons  et  des  plus  sé- 
rieuses à  ces  augmentations,  il  n'en  est  aucune  qui 
ne  se  justifie.  Ne  peut-on,  dans  chacune  de  ces 
catégories,  ou  dans  quelques-unes  au  moins,  réa- 
liser des  économies? 

Économies  possibles 

On  a  calculé  qu'une  économie  de  48  grammes 
de  pain  (environ  40  grammes  de  blé),  par  jour, 
par  25  000000  seulement  de  consommateurs, 
nous  donnerait,  par  jour,  une  économie  de 
1000000  de  kilos  de  blé,  soit  plus  de  150000000 
de  francs  par  an.  Un  pain  un  peu  moins  blanc, 
peut-être  moins  de  pâtisserie  et  150000000  de 
notre  or  et  de  nos  titres  pourraient  rester  chez 
nous  et  servir  notamment  aux  emprunts  de  la 
Défense  nationale. 

Sur  le  sucre  ne  pourrait-on  réduire  la  quantité 
de  150  000000  de  kilos  annuellement  absorbés  en 
gâteaux,  bonbons  et  confiseries? 
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Enfin,  une  dernière  économie  s'impose  à  l'at- 
tention de  tous  les  patriotes.  Si  10000  000  de 
consommateurs  se  voyaient  supprimer,  chaque 
jour,  un  seul  petit  verre  d'alcool  à  dix  centimes, 
l'économie  réalisée  serait  d'un  million  de  francs 
par  jour,  soit  365  000000  par  an,  qui  pourraient 
être  ou  économisés  ou  employés  à  d'autres  usages. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'une  question 
d'économie.  La  «  Ligue  nationale  contre  l'Alcoo- 
lisme »  a  fait  circuler  une  pétition  tendant  à  la 
suppression  de  l'alcool  de  consommation  pendant 
la  guerre.  Le  Gouvernement  a  manifesté  des 
intentions  dans  le  même  sens.  Nous  ne  pouvons 
qu'y  applaudir,  en  souhaitant  ardemment  qu'elles 
ne  demeurent  pas  à  l'état  d'intentions. 

L'alcoolisme,  qui  traîne  derrière  lui  la  tubercu- 
lose, la  dégénérescence  de  la  race  et  sa  dépopu- 
lation, est  un  véritable  fléau,  qu'on  ne  combattra 
jamais  avec  assez  d'énergie.  Et  peut-être  la  France 
républicaine  pourrait-elle,  sur  ce  point,  prendre 
quelques  utiles  leçons  de  nos  amis  russes. 

VI 

NOS  BUTS  DE  GUERRE 

Sans  doute,  nous  réclamons  là,  aux  goûts,  aux 
habitudes,  aux  intérêts  de  nos  concitoyens,  des 
sacrifices   dont  quelques-uns    peuvent   paraître  * 
pénibles;  les  ennuis  qu'ils  comportent,  les  maux, 
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peut-être,  qu'ils  sont  susceptibles  d'entraîner, 
acceptons-les  de  bon  cœur,  en  nous  disant  qu'ils 
nous  font  participer,  et  pour  quelle  faible  part, 
aux  souffrances  que  nos  chers  enfants  supportent 
avec  tant  d'héroïsme  sur  le  front. 

«  Des  centaines  de  milliers  d'hommes,  a  dit  aux 
«  Communes  le  Premier  anglais,  Lloyd  George, 
«  ont  donné  leur  vie;  des  millions  d'hommes  ont 
«  abandonné  leur  paisible  foyer  et  vécu  chaque 
«  jour  en  communion  avec  la  mort.  Des  milliers 
«  de  gens  ont  donné  ce  qu'ils  aimaient  le  plus  au 
«  monde.  Que,  sur  l'autel  de  la  Patrie  sanctifié 
«  par  leurs  sacrifices,  la  Nation  tout  entière  jette 
«  ses  plaisirs,  ses  élégances,  son  confort,  son 
«  luxe!  Proclamons  que  le  temps  de  la  guerre 
«  sera  pour  nous  un  temps  d'abstinence.  Par  là, 
«  la  Nation  sera  plus  forte  et  meilleure,  physi- 
«  quement,  intellectuellement,  moralement!  Les 
«  corps  en  seront  endurcis,  les  âmes  en  seront 
«  ennoblies!  » 

Qu'ils  sont  légers  d'ailleurs  les  sacrifices  qu'on 
nous  demande,  si  on  les  compare  au  prix  dont  ils 
doivent  être  payés  ! 

Aucun  de  vous  n'ignore  la  déclaration  que,  le 
4  septembre  1914,  la  Triple  Entente  adoptait  à 
Londres,  et  qui  a  reçu,  depuis  lors,  la  signature 
de  tous  les  Alliés.  Je  vous  en  rappelle  les  termes  : 
«  Les  Gouvernements  britannique,  français  et 
«  russe  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  con- 
«  clure  une  paix  séparée,  au  cours  de  la  présente 
«  guerre.  Les  trois  Gouvernements  conviennent 
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«  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  discuter  les  élé- 
«  ments  de  la  paix,  aucune  des  puissances  alliées 
«  ne  pourra  poser  des  conditions  de  paix  sans 
«  accord  préalable  avec  aucun  des  autres  alliés.  » 

Cette  déclaration  tutélaire  interdit-elle  de  mettre 
sous  les  yeux  des  peuples  alliés  les  buts  de  guerre 
qu'ils  poursuivent?  En  aucune  manière. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  la  réponse  la  plus  topique 
que  nous  puissions  opposer  à  la  manœuvre  de 
paix  tentée  hier  par  l'Allemagne  dans  un  but  sur- 
tout de  politique  intérieure,  en  même  temps,  —  la 
réponse  des  Alliés  au  Président  Wilson  en  est 
la  preuve,  —  que  la  façon  la  plus  directe  de 
répondre  aux  demandes  de  certains  neutres. 

Les  sacrifices  inouïs  que  les  Alliés  et  à  leur  tête 
la  France  ont,  sous  toutes  formes,  consentis, 
imposent  en  outre  de  faire  savoir  au  pays  qu'ils 
seront  payés.  La  France  ne  «  tient  »  pas  seulement 
pour  demeurer  unie  à  ses  Alliés,  fidèle  à  la  parole 
qu'elle  leur  a  donnée,  ni  même  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  le  piège  d'une  paix  boiteuse,  qui  ne 
serait  guère  que  le  prélude  d'une  guerre  nouvelle 
et  prochaine,  qu'à  peine  remis  de  celle-ci  le  mili- 
tarisme allemand  déchaînerait  sur  le  monde.  La 
France  «  tient  »  parce  qu'elle  pressent  ce  que  lui 
vaudra  la  Victoire. 

L'Italie  a,  devant  les  yeux,  ses  buts  de  guerre  : 
la  délivrance  des  terres  irredente,  sa  sécurité  éta- 
blie par  sa  prédominance  sur  la  rive  orientale 
comme  occidentale  de  l'Adriatique. 

Le  Président  d'hier  du  Conseil  russe,  M.  Trépof, 
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a  fait  à  la  Douma  un  éloquent  exposé  de  la  situa- 
tion où  il  montrait  au  peuple  que,  comme  résultat 
de  ses  sacrifices,  il  atteindrait  le  but  traditionnel 
que  poursuit  la  Russie,  d'accord,  aujourd'hui, 
avec  les  Alliés  :  la  conquête  de  Constantinople. 
«  Le  peuple  russe,  disait-il,  doit  savoir  pourquoi 
t  il  répand  son  sang,  et,  de  concert  avec  nos 
«  Alliés,  la  déclaration  de  cet  accord  se  fait  ici, 
«  aujourd'hui,  du  haut  de  cette  tribune.  » 

La  France  aussi  a  le  droit  de  savoir  pourquoi 
est  versé  le  sang  de  ses  enfants  :  pour  se  défendre 
d'abord,  pour  résister  à  une  agression  abominable 
et  injustifiée,  mais  aussi  pour  prévenir,  en  s'assu- 
rant  les  garanties  nécessaires,  le  retour  d'un  tel 
cataclysme. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  emprunter  la  for- 
mule qui  résume  nos  aspirations  au  manifeste 
publié,  il  y  a  quelques  mois,  par  le  groupe  numé- 
riquement le  plus  important  de  la  majorité  répu- 
blicaine (au  temps  où  l'on  pouvait  parler  de 
groupes),  le  groupe  radical  et  radical-socialiste  : 
«  Résolu  à  poursuivre  son  effort  jusqu'au  triomphe 
«  complet  des  armées  alliées,  il  repousse  comme 
«  illusoire,  funeste  et  préparant  la  guerre  pour 
«  demain  toute  paix  qui  ne  rétablirait  pas  dans 
«  l'intégralité  de  leurs  droits  les  petites  nations 
«  odieusement  violentées;  qui  ne  restituerait  pas 
«  à  la  France  les  territoires  qui  lui  ont  été  arra- 
«  chés.  et  ne  donnerait  pas  à  notre  pays  les  garan- 
te ties  indispensables  à  sa  sécurité.  » 

Les  garanties  indispensables  à   sa  sécurité  : 
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dans  une  remarquable  brochure  sur  la  «  Question 
d'Occident  »,  M.  Albert  Milhaud,  qui  est  en  même 
temps  qu'un  universitaire  distingué  un  éminent 
journaliste,  a  posé  et  étudié  la  question  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Il  suffit  qu'on  ne  l'oublie 
pas.  Elle  devra  être  résolue,  le  moment  venu, 
avec  l'unique  souci  de  réaliser  et  la  volonté  d'assu- 
rer aux  puissances  occidentales  les  garanties 
indispensables. 

Quant  à  l'Alsace-Lorraine,  il  n'est  pas  de  dis- 
cussion possible.  Lè  traité  de  Francfort  sera 
effacé  :  les  frères  séparés  nous  reviendront. 

L'Europe  paie,  en  ce  moment,  la  faute  incalcu- 
lable qu'elle  a  commise,  en  1870,  en  laissant 
s'accomplir  le  triomphe  monstrueux  de  la  force 
sur  le  droit.  La  paix  qui  clora  la  grande  guerre 
sera  la  revanche  du  droit. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  petits  peuples, 
victimes  de  cette  guerre,  qui  recevront  les  répa- 
rations nécessaires  :  et  la  Belgique  martyre,  et  la 
vaillante  Serbie  et  la  malheureuse  Roumanie. 

La  paix,  pour  être  durable,  devra  réparer  les 
iniquités  accumulées  par  cette  politique  dont 
Bismarck  a  été  non  certes  l'initiateur  mais  un  des 
artisans  les  plus  représentatifs,  et  qu'il  a  ouverte, 
pour  sa  part,  en  1864,  par  l'affaire  des  Duchés. 
En  même  temps  que  le  Schleswig,  que  l'Alsace- 
Lorraine  regagneront  les  nations  dont  la  force 
les  a  brutalement  arrachés,  une  victime  plus 
ancienne  de  cette  politique,  la  Pologne,  se  verra 
restaurée  dans  son  intégrité  par  la  réunion  de  tous 
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ses  membres  disjoints,  depuis  Dantzig  et  la  Pos- 
nanie  jusqu'à  la  Galicie. 

«  La  Russie,  depuis  le  début  de  la  guerre,  s'est 
«  déjà  prononcée  deux  fois,  écrivait  au  milieu  de 
«  novembre  dernier,  dans  un  communiqué  offi- 
ce ciel,  le  Gouvernement  impérial  russe,  sur  le 
«  fond  de  la  question  polonaise.  Ses  intentions 
«  comportent  la  création  d'une  Pologne  entière 
«  englobant  tous  les  territoires  polonais.  »  Décla- 
ration dont,  au  nom  des  Alliés,  le  Président  du 
Conseil  français,  M.  Aristide  Briand,  et  le  Premier 
Ministre  anglais,  M.  Asquith,  s'empressaient  de 
prendre  acte  dans  un  télégramme  où  ils  se  réjouis- 
saient «  des  généreuses  initiatives  prises  par  le 
«  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 
«  en  faveur  d'un  peuple  auquel  nous  attachent 
«  d'antiques  sympathies  et  dont  l'union  restaurée 
«  constituera  un  élément  primordial  du  futur  équi- 
«  libre  européen  ». 

Et,  dans  un  récent  manifeste  à  ses  armées,  le 
Tsar  disait  f  «  La  Russie  n'a  pas  encore  réalisé  les 
«  devoirs  créés  par  la  guerre  :  la  possession  de  Tzar- 
«  grade  (Constantinople)  et  des  détroits,  ainsi  que 
«  la  création  de  la  libre  Pologne,  composée  de  ses 
«  trois  parties  jusqu'à  présent  séparées  ». 

Ainsi,  de  même  que  la  fin  du  xvme  siècle  a  vu, 
grâce  à  la  France,  la  proclamation  des  Droits  de 
l'Homme,  le  commencement  du  xxe,  grâce  aux 
efforts  indissolublement  liés  de  la  France  et  de 
ses  Alliés,  verra  la  reconnaissance  des  Droits  des 
Peuples. 
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Un  tel  résultat  n'est  pas  inégal  aux  sacrifices 
qui  l'auront  rendu  possible.  Il  ouvrira,  devant 
l'humanité,  une  ère  nouvelle  où  notre  France  aura 
mérité  de  reprendre  la  place  et  le  rôle  que  lui 
assignent  ses  traditions  et  son  génie. 


VI 
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Une  nouvelle  tournée  de  conférences  est  entreprise  par 
M.  Miîlerand,  à  la  demande  et  sous  les  auspices  de  la 
Ligue  Française  dont  M.  Ernest  Lavisse  et  le  Général  Pau 
sont  les  deux  présidents  d'honneur. 

A  Bourg,  à  Grenoble,  à  Avignon,  à  Montpellier,  l'ancien 
Ministre  de  la  Guerre  fait  tour  à  tour  applaudir,  du  2  au 
9  décembre  1917,  ses  paroles  de  confiance  ardente  et 
réfléchie. 

Son  entrée  en  matière  est  la  démonstration  que  la 
question  d'Alsace-Lorraine  est  la  cause  profonde  du 
trouble  des  relations  entre  les  peuples  européens  pendant 
quarante-quatre  ans,  comme  sa  solution  est  destinée  à 
imprimer  au  traité  de  paix  sa  vraie  signification. 

En  passant  il  fournit  de  nouvelles  et  intéressantes  pré- 
cisions sur  des  mesures  prises  pendant  son  premier  pas- 
sage, en  1912,  rue  Saint-Dominique,  et  sur  les  résultats 
obtenus  au  cours  de  sa  seconde  gestion  du  27  août  1914 
au  30  octobre  1915. 

Parmi  les  conditions  de  la  victoire,  il  signale  et  il  sou- 
ligne comme  l'une  des  plus  importantes,  si  elle  n'est  pas 
la  première  de  toutes,  l'unité  de  commandement. 


Le  but  qui  s'impose. 

Au  début  du  quatrième  hiver  de  cette  guerre,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  dresser  comme  un 
bilan  de  notre  situation,  de  nous  demander  où 
nous  en  sommes,  le  but  qui  s'impose  à  nous. 

Je  dis  :  qui  s'impose  à  nous  !  Si  l'on  veut  vérifier 
à  quel  point  l'expression  est  juste,  il  suffit  de  se 
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reporter  en  esprit  à  la  veille  de  la  guerre,  de  se 
remémorer  l'état  de  l'Europe  en  juillet  1914. 

Elle  continuait  de  subir  les  suites  fatales  de  la 
catastrophe  qui  en  1871  avait  fondu  sur  notre 
pays. 

L'erreur  des  grandes  Puissances  fut,  à  cette 
époque,  de  fermer  les  yeux  aux  conséquences  de 
la  victoire  allemande,  telle  que  devaient  l'exploi- 
ter Bismarck  et  le  parti  militaire.  Elles  l'ont,  pen- 
dant quarante-quatre  ans,  payée  des  plus  lourds 
sacrifices  budgétaires.  Elles  devaient  l'expier  plus 
cruellement. 

Depuis  le  début  d'août  1914,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'Europe,  c'est  le  monde  entier  qui,  par  une 
inéluctable  logique,  s'est  vu  entraîné  dans  une 
lutte  qui  ne  peut  se  terminer  que  par  la  dispari- 
tion de  l'état  de  choses  qui  l'a  fait  naître. 

Le  rapt  de  l' Alsace-Lorraine,  en  effet,  ne  devait 
pas  seulement  bouleverser  les  relations  franco- 
allemandes,  mais  celles  de  l'Allemagne  avec  toutes 
les  autres  nations.  Par  cette  rapine,  l'Allemagne  a 
affirmé  à  la  fois  la  primauté  de  la  Force  sur  le 
Droit,  et  sa  volonté  de  fonder  sur  la  force  son 
hégémonie. 

Si,  à  la  fin  de  cette  guerre,  l'Allemagne  con- 
servait entre  ses  mains  l'Alsace-Lorraine,  elle 
aurait  réussi  à  faire  absoudre  et  consacrer  par  le 
monde,  entré  cette  fois  tout  entier  dans  la  lutte, 
l'attentat  par  elle  commis  en  1871. 

La  déchéance  à  laquelle,  en  frémissant,  la 
France  dut  alors  se  résoudre  serait  aujourd'hui 
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solennellement  sanctionnée  par  un  verdict  qui,  du 
même  coup,  consacrerait  l'hégémonie,  non  plus 
seulement  européenne,  mais  mondiale  de  l'Alle- 
magne. 

Ainsi,  encore  que  bien  d'autres  questions  doi- 
vent être  résolues  par  le  traité  de  paix,  il  en  est 
une  qui,  par  la  force  des  choses,  est  destinée  à  le 
dominer,  et  dont  la  solution  lui  imprimera  sa 
signification  réelle  :  c'est  la  question  d'Alsace- 
Lorraine. 

Selon,  en  effet,  que  l'Allemagne  restituera 
l' Alsace-Lorraine  au  peuple  à  qui  elle  l'a  ravie 
voici  quarante-sept  ans,  ou  qu'elle  la  conservera, 
la  cause  du  Droit  et  l'Entente  qui  la  défend  seront 
victorieuses  ou  vaincues. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  le  but  de  cette 
guerre  s'impose  à  nous  sans  que  nous  ayons  même 
la  possibilité  de  le  discuter. 

Ce  but,  c'est  la  restitution  de  F  Alsace-Lorraine. 
Elle  sera  le  signe  et  le  prix  de  notre  victoire, 
comme  son  abandon  cette  fois  définitif  consa- 
crerait la  défaite  du  Droit  dans  le  monde  et  l'écra- 
sement de  la  France. 


Les  signes  avant-coureurs  de  la  guerre. 

Notre  enjeu  est  d'importance.  Il  ne  saurait  s'en 
imaginer  de  plus  considérable,  puisqu'il  s'agit 
pour  nous  d'être  ou  de  n'être  pas. 

Peut-on  reprocher  à  la  France  d'avoir  engagé  la 
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partie  où  se  joue  sa  destinée?  Assurément  non. 

Sans  doute  la  tempête,  avant  d'éclater,  a  été 
présagée  par  plus  d'un  éclair  annonciateur.  L'Al- 
lemagne avait  bien  compris  elle-même  quel  res- 
sentiment inextinguible  laisserait  dans  nos  âmes 
le  traité  de  Francfort,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  si 
elle  n'est  pas  revenue  à  la  charge  pour  achever  sa 
victime.  Elle  en  eut  la  velléité  dès  1875,  et  il  ne 
fallut  rien  moins  que  l'opposition  nettement  affir- 
mée de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  pour  la  forcer 
à  reculer....  Quelques  années  plus  tard,  en  1887, 
l'affaire  Schnaebelé  marquait  une  nouvelle  ten- 
tative d'allumer  l'incendie.  Rappelons,  ce  n'est 
que  justice,  le  rôle  joué  alors  par  le  chef  de  l'État 
français,  le  Président  Grévy,  qui  ne  contribua  pas 
peu,  par  son  sang-froid  comme  par  sa  science  de 
juriste,  à  régler  l'incident  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  nous. 

Cependant  les  conséquences  de  l'état  de  choses 
créé  en  1871  continuaient  à  se  dérouler.  La  Tri- 
plice  se  formait  entre  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie,  qui  y  adhérait  comme  à  un 
pacte  d'assurance. 

Par  un  naturel  enchaînement  auquel  ne  laissa 
pas,  du  reste,  de  travailler  heureusement  notre 
diplomatie,  l'Alliance  franco-russe  —  la  Duplice  — 
s'opposait  à  la  Triplice. 

L'Angleterre  demeurait  en  dehors  de  ces  deux 
groupements,  mais  elle  n'allait  pas  tarder  à  com- 
prendre, répondant  ainsi  aux  suggestions  de  la 
diplomatie  française,  qu'elle  ne   pouvait,  sans 
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risques  sérieux  pour  ses  intérêts  vitaux,  s'en- 
fermer dans  son  «  splendide  isolement  ». 

L'entente  cordiale,  dont  Édouard  VII  fut  l'un 
des  principaux  artisans,  était  chose  faite  lorsqu'en 
4905  éclatait  le  premier  des  épisodes  qui,  à  de  brefs 
intervalles,  allaient  révéler  aux  pires  aveugles  les 
desseins  de  l'Allemagne  et  de  son  Empereur.  Je 
veux  parler  de  l'incident  de  Tanger,  du  débarque- 
ment théâtral  de  l'Empereur  allemand,  suivi  de  la 
regrettable  retraite  de  notre  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  puis  de  la  Conférence  d'Algésiras. 
L'opposition  des  Puissances,  éclairées  sur  les  dan- 
gers créés  par  l'ambition  allemande,  et  heureuse- 
ment inspirées  d'ailleurs  par  le  premier  représen- 
tant de  la  France  à  la  Conférence,  mon  ami  Paul 
Revoil  qui  rendit  alors  à  son  pays  d'inappréciables 
services,  fit  échouer  les  projets  de  Guillaume  IL 

Il  ne  se  tint  pas  pour  battu.  L'affaire  des  déser- 
teurs de  Casablanca,  en  1908,  l'incident  d'Agadir, 
en  1911,  avec,  pour  conséquence  immédiate,  l'aban- 
don d'une  portion  considérable  de  nos  possessions 
du  Congo,  apportaient  la  preuve  trop  claire  du 
plan  suivi  inflexiblement  par  l'Allemagne. 

Devant  ces  provocations,  la  tenue  de  l'opinion 
française  fut  irréprochable. 

Sans  rien  abdiquer  de  ses  regrets  ni  de  ses  espé- 
rances, sans  accepter  de  rien  faire  qui  soit  suscep- 
tible de  déchaîner  la  guerre,  elle  commence  à 
entrevoir  qu'elle  pourra  être  un  jour  contrainte  de 
la  subir,  et  à  envisager  cette  redoutable  éven- 
tualité. 
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Doit-on  penser  que  cette  prescience  de  l'opinion, 
aucun  des  gouvernements  qui  se  succédèrent  ne  la 
partagea?  Qu'il  soit  permis,  dans  le  simple  intérêt 
de  la  vérité,  au  Ministre  de  la  Guerre  de  1912,  de 
rappeler  que  se  firent  alors,  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  matériel,  des  efforts 
qui  ne  furent  pas  vains  pour  accroître  notre  puis- 
sance militaire. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  de  toute 
sorte  prises  dans  le  but  de  fortifier  la  discipline  et 
de  hausser  le  moral  de  l'armée,  je  veux  seulement 
noter,  avec  la  disparition  des  notes  secrètes,  que, 
par  une  exception  regrettable,  les  préfets  four- 
nissaient périodiquement  sur  les  seuls  fonction- 
naires militaires,  sur  les  officiers,  évoquer  une 
autre  mesure,  tournée  parfois  bien  à  tort  en  déri- 
sion, et  rendre  à  celui  qui  en  fut  l'instigateur  la 
justice  qui  lui  est  due  :  je  veux  parler  des  retraites 
militaires. 

En  arrivant  rue  Saint-Dominique,  le  Ministre  de 
la  Guerre  avait  estimé  qu'il  convenait  de  relever  la 
tenue  et  le  ton  de  certaines  garnisons.  Un  de  ses 
officiers  fut  chargé  de  demander  au  gouverneur 
militaire  de  Paris,  le  général  Maunoury,  le  glorieux 
soldat  qui  devait,  en  septembre  1914,  remporter  la 
victoire  de  l'Ourcq,  son  opinion  et  ses  suggestions, 
et  c'est  au  général  Maunoury  qu'il  sied  de  reporter 
le  mérite  d'avoir  proposé  une  mesure  qui,  en  dépit 
des  railleries,  n'en  eut  pas  moins  sur  le  moral  de  la 
population  civile  comme  de  l'armée  un  effet  immé- 
diat et  profond. 
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Au  point  de  vue  matériel,  dès  la  constitution  du 
nouveau  Cabinet  en  janvier  1912,  il  était  décidé  de 
donner  suite  sans  retard  à  des  projets  déjà  esquissés, 
et  d'ouvrir  hors  budget,  en  vue  de  l'accélération 
du  programme  d'armement,  21  millions  de  crédits. 
11  autres  devaient  être  votés  le  29  mars  1912,  avec 
la  loi  spéciale  qui  constitua  le  premier  statut  de 
notre  aviation. 

Dans  le  courant  de  l'année,  le  Ministre  de  la 
Guerre  annonçait  à  son  collègue  des  Finances  que, 
toujours  pour  accélérer  le  programme  des  arme- 
ments, il  demanderait  d'engager  en  1913  plus  de 
40  millions  de  crédits  nouveaux. 

D'autre  part,  le  rapporteur  général  de  la  Com- 
mission du  Budget  écrivait,  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1912,  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  lui 
demander  si  les  crédits  prévus  au  budget  de  son 
Département  pour  1913  suffisaient  à  tous  les  be- 
soins. 

En  réponse,  je  donnais  l'ordre  d'établir  un  pro- 
gramme d'accélération  des  dépenses  concernant 
l'armement,  dépenses  qui  devaient  être  engagées 
en  sus  des  prévisions  antérieures,  tant  en  1913  que 
les  années  suivantes.  Le  19  décembre  1912,  un  «  état 
«  des  dépenses  à  engager  en  plus  des  prévisions 
«  budgétaires  normales  pour  accélérer  l'exécution 
«  des  fabrications  et  travaux  particulièrement 
«  urgents  »  était  arrêté  par  le  Ministère  de  la 
Guerre  au  chiffre  de  604  950000  francs.  Sur  ce 
total,  3000000  étaient  destinés  au  Service  de  Santé, 
28  millions  à  l'Intendance,  241  400  000  au  Génie, 
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316  000  000  en  chiffres  ronds  à  l'Artillerie,  dont  plus 
de  la  moitié  à  l'artillerie  lourde.  C'est  ce  projet  qui, 
augmenté  des  dépenses  afférentes  à  la  loi  de  trois 
ans,  fut  définitivement  voté  par  le  Parlement,  dix- 
huit  mois  plus  tard,  le  15  juillet  1914,  quinze  jours 
avant  la  déclaration  de  guerre. 

Je  viens  de  parler  de  la  loi  de  trois  ans.  Elle 
n'était,  comme  les  crédits  dont  je  viens  d'énumérer 
quelques-uns,  qu'une  faible  réplique  aux  préparatifs 
allemands. 

De  1905  à  1912,  l'Allemagne  a  dépensé  pour  son 
matériel  de  guerre  deux  fois  plus  de  crédits  extra- 
ordinaires que  nous  n'en  avions  dépensé  pour  le 
même  objet  et  dans  le  même  temps. 

Voilà  pour  le  matériel. 

Voici  pour  les  effectifs. 

De  1911  à  1913,  des  lois,  votées  coup  sur  coup 
par  le  Reichstag,  de  1911,  1912  et  1913,  avaient 
accru  les  effectifs  de  l'armée  allemande  d'un  chiffre 
égal  à  celui  dont  elle  s'était  jusque-là  augmentée 
en  trente-sept  ans,  de!873  àl910. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'attitude  respec- 
tive de  la  France  et  de  l'Allemagne,  dans  les  années 
qui  ont  précédé  l'explosion  du  conflit,  ce  n'est  pas 
sur  des  raisonnements  ni  des  présomptions  qu'on  en 
est  réduit  à  juger  quel  est  l'auteur  responsable  de 
la  guerre. 

Les  preuves  sont  précises  et  directes. 

Ne  nous  lassons  pas  de  les  remettre  sous  les  yeux 
du  public,  f 
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Les  auteurs  responsables  de  la  guerre. 

Le  prétexte  choisi  par  l'Allemagne,  se  servant  de 
son  «  brillant  second  »,  l'Autriche,  pour  mettre  le 
feu  aux  poudres,  fut,  vous  le  savez,  le  prétendu 
rejet  par  la  Serbie  de  l'ultimatum  qu'à  propos  de 
l'assassinat,  enveloppé  encore  d'un  si  profond  mys- 
tère, de  l'archiduc  héritier  à  Serajevo,  l'Autriche 
fit  remettre  au  Gouvernement  serbe  le  25  juillet,  à 
six  heures  du  soir.  Elle  lui  laissait  pour  répondre 
un  délai  de  quarante-huit  heures. 

L'Autriche  exigeait  notamment  de  la  Serbie  l'in- 
sertion, dès  le  26  juillet,  en  tête  du  Journal  Officiel, 
d'une  note  où  le  Gouvernement  royal  condamnerait 
expressément  la  propagande  dirigée  contre  l'Au- 
triche-Hangrie,  regretterait  que  les  officiers  et 
fonctionnaires  serbes  eussent  participé  à  cette  pro- 
pagande, et  enfin,  désapprouvant  et  répudiant  toute 
idée  ou  tentative  d'immixtion  dans  les  destinées 
des  habitants  de  quelque  partie  de  Y  Au  triche-Hon- 
grie que  ce  fût,  avertirait  formellement  les  officiers, 
les  fonctionnaires  et  toute  la  population  du  royaume 
qu'il  procéderait  dorénavant  avec  la  dernière  éner- 
gie contre  tous  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
pareils  agissements. 

Jamais  document  plus  humiliant  et  moins  accep- 
table ne  fut  proposé  à  un  État  indépendant.  Et 
cependant,  se  rendant  au  conseil  des  grandes  Puis- 
sances ses  amies,  le  Gouvernement  serbe  avertis- 
sait le  Ministre  autrichien  à  Belgrade,  avant  l'expi- 
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ration  du  délai  fixé,  que  cette  note  serait  publiée, 
en  même  temps  qu'il  acceptait  les  autres  demandes 
du  Gouvernement  autrichien.  On  ne  pouvait,  à  coup 
sûr,  rêver  soumission  plus  complète.  Néanmoins, 
un  quart  d'heure  après  en  avoir  reçu  la  notification, 
le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  informait  le  Prési- 
dent du  Conseil  que,  la  Serbie  n'ayant  pas  donné  de 
réponse  satisfaisante,  les  relations  entre  les  deux 
pays  étaient  rompues,  rupture  dont  le  caractère 
serait,  s'il  en  était  besoin,  souligné  par  le  men- 
songe des  représentants  de  l'Autriche-Hongrie  à 
l'étranger. 

Son  ambassadeur  à  Londres,  le  comte  Mensdorff, 
avertissait  officiellement  le  Gouvernement  britan- 
nique que  le  Gouvernement  serbe  n'avait  pas  accepté 
les  demandes  du  Gouvernement  autrichien  et  qu'il 
avait  même  indiqué  que  la  Serbie  n'avait  pas  l'in- 
tention d'abandonner  ses  pensées  subversives  ten- 
dant à  des  désordres  continus  dans  les  territoires 
frontières  de  l'Autriche-Hongrie  et  à  leur  sépara- 
tion définitive  de  la  monarchie  autrichienne. 

Quel  aveu  plus  éclatant  de  la  préméditation  que 
ce  grossier  mensonge  ? 

Ainsi,  en  juillet  1914,  l'Autriche  venait  de  réussir 
le  coup  qu'à  deux  reprises  déjà,  les  récentes  révé- 
lations des  hommes  d'État  italiens  nous  l'ont  appris, 
elle  avait  tenté  sans  succès  au  début  de  1909  et 
dans  l'été  de  1913. 

Cette  fois-ci  l'Allemagne,  dont  l'Autriche  n'était 
que  l'instrument,  entendait  aller  jusqu'au  bout,  et 
elle  le  fit  bien  voir. 
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Pour  souligner  sa  volonté  de  paix,  le  Gouverne- 
ment français  n'avait  pas  craint  de  donner  l'ordre 
à  nos  troupes  de  reculer  de  10  kilomètres  en  deçà 
de  la  ligne  frontière. 

Dans  la  déclaration  de  guerre  remise  le  5  août  au 
soir  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  à  notre 
Président  du  Conseil,  on  prétextait  que  certains  de 
nos  aviateurs  auraient  survolé  la  Belgique  :  « ...  l'un 
«  même,  disait  ce  document,  a  essayé  de  détruire 
«  des  constructions  près  de  Wesel,  d'autres  ont  été 
«  aperçus  sur  la  région  de  l'Eifel,  un  autre  a  jeté 
«  des  bombes  sur  le  chemin  de  fer  de  Garlsruhe  et 
«  de  Nuremberg  ». 

Or,  non  seulement  jamais  aucun  commencement 
de  preuve  n'a  été  fourni  par  l'Allemagne  de  ces 
diverses  allégations,  mais  c'est  elle-même  qui  s'est 
chargée  de  les  ruiner. 

Le  18  mai  1916,  le  professeur  Schwalbe  publiait 
dans  la  Revice  hebdomadaire  allemande  de  méde- 
cine une  lettre,  reproduite  par  toute  la  presse  alle- 
mande, du  bourgmestre  de  Nuremberg,  déclarant 
que  jamais  il  n'avait  été  jeté  de  bombes  sur  sa  ville. 

Si  la  France  n'avait  rien  à  se  reprocher,  il  en  était 
de  même  des  Puissances  qui  allaient  entrer  en  ligne 
à  côté  d'elle. 

L'Angleterre  ne  s'est  décidée  à  participer  à  l'ac- 
tion que  le  jour  où  elle  fut  informée  que  l'Alle- 
magne, tenant  les  traités  pour  des  chiffons  de 
papier,  foulait  aux  pieds  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, dont  l'Angleterre  s'était,  pour  sa  part,  portée 
garante. 
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Le  Gouvernement  britannique  était  si  éloigné 
d'entrer  dans  la  guerre  qu'il  s'était  obstinément 
refusé,  jusqu'à  la  veille  du  conflit,  à  prendre  une 
résolution  dont  la  seule  publication  eût  peut-être 
suffi  à  arrêter  l'Allemagne  et  à  maintenir  la  paix. 

En  vain,  à  la  date  du  51  juillet,  le  Président  de  la 
République  écrivait  au  Roi  d'Angleterre  :  «  ...  C'est, 
«  je  crois,  du  langage  et  de  la  conduite  du  Gouver- 
«  nement  anglais  que  dépendent  désormais  les 
«  dernière  possibilités  d'une  solution  pacifique  » . 
Le  roi  Georges  V,  strict  interprète  des  volontés  de 
son  Gouvernement,  se  contentait,  dans  sa  correc- 
tion constitutionnelle,  de  répondre,  le  1er  août  : 
«...  Quant  à  l'attitude  de  mon  pays,  les  événements 
«  changent  si  rapidement  qu'il  est  difficile  de  pré- 
«  voir  ce  qui  se  passera.  » 

Pour  la  Russie,  c'est' plus  net  encore.  Il  faut  sans 
cesse  replacer  sous  les  yeux  des  nations  civilisées 
la  dépêche  que,  le  29  juillet,  alors  que  rien  n'était 
encore  compromis,  le  Tsar  adressait  au  Kaiser  : 
«  Il  serait  juste,  écrivait  Nicolas  II,  de  remettre 
«  le  problème  austro-serbe  à  la  Conférence  de 
«  La  Haye.  J'ai  confiance  en  votre  sagesse  et  en 
«  votre  amitié.  » 

La  dépêche  est  si  décisive,  elle  réfute  si  complè- 
tement les  mensonges  allemands,  que  non  seule- 
ment elle  est  demeurée  sans  réponse,  mais  que 
Gouvernement  impérial  a  jugé  opportun  de  la  faire 
purement  et  simplement  disparaître  de  son  Livre 
blanc. 


JUSQU'A  LA  VICTOIRE. 


83 


Deux  résultats  de  la  guerre  des  tranchées. 

Sur  l'Allemagne  retombe  donc  l'entière  respon- 
sabilité de  la  guerre. 

Pour  en  être  assurée,  la  France  qui,  depuis  1905 
notamment,  avait  supporté  de  sajig-froid  tant  de 
provocations,  n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  mît  sous 
les  yeux  les  pièces  du  dossier. 

La  certitude  où  elle  était  de  se  battre  pour  la 
défense  de  son  droit,  sans  qu'on  pût  lui  imputer 
aucune  agression,  ni  même  aucune  imprudence, 
n'a  pas  peu  contribué  à  doter  notre  pays  du  mer- 
veilleux moral  auquel  il  devra  la  victoire. 

Le  plan  allemand  était  simple  :  écraser  la  France 
pour  se  retourner  ensuite  contre  la  Russie. 

La  victoire  de  la  Marne,  gloire  éternelle  du  ma- 
réchal Joffre,  réduisit  ce  plan  à  néant. 

La  forme  que  prit  la  lutte  après  la  Marne  et  la 
nouvelle  défaite  allemande  sur  l'Yser  :  la  guerre 
des  tranchées,  devait  entraîner  un  double  et  ines- 
timable résultat  :  elle  nous  permit  d'organiser  la 
défense  nationale  en  réparant  les  imprévisions  du 
début;  elle  donna  à  la  conscience  universelle  le 
temps  de  se  ressaisir  et  de  prendre  ses  résolu- 
tions. 

Jamais  on  ne  rendra  un  hommage  assez  éclatant 
à  l'Industrie  française,  jamais  on  ne  dira  assez  haut 
ce  que  lui  doit  notre  pays. 

La  bataille  de  la  Marne  avait  vidé  nos  caissons. 
Le  17  septembre,  le  Ministre  de  la  Guerre,  à 
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peine  depuis  trois  semaines  au  Gouvernement, 
était  informé  que  les  munitions  menaçaient  de 
manquer  à  nos  canons  et  qu'il  fallait  sans  délai 
porter  de  15500  à  100  000  par  jour,  pour  commen- 
cer, la  fabrication  des  obus  de  75.  Trois  jours  plus 
tard,  le  20  septembre,  le  Ministre  réunissait  à  Bor- 
deaux les  représentants  de  l'industrie,  les  consti- 
tuait en  groupes  régionaux  à  la  tête  de  chacun 
desquels  il  plaçait  un  établissement  ou  un  parti- 
ticulier  responsable,  En  dépit  de  difficultés  qu'il 
est  impossible  de  concevoir  si  l'on  ne  les  a  pas 
vécues,  avec  des  établissements  démunis  de  per- 
sonnel comme  de  matériel,  inexpérimentés  pour  la 
plupart  dans  les  opérations  complexes  et  délicates 
qu'on  leur  demandait,  la  fabrication  des  obus  de 
75  sautait  de  147  000  qu'elle  avait  été  pendant  le 
mois  d'août  1914  à  1  970000  pendant  le  mois  de 
janvier  1915,  puis  à  3596  000  pendant  le  mois  de 
juillet  1915. 

Dès  le  mois  de  mai  1915,  il  était  construit  222 
pièces  de  75  dans  le  mois,  227  dans  le  mois  de 
juillet,  467  dans  le  mois  de  janvier  1916,  et,  pour 
cette  fabrication  comme  pour  toutes  les  autres, 
dès  lors  que  l'élan  était  donné  il  ne  s'arrêtait  plus. 

Toutes  les  commandes  de  canons  lourds  avaient 
été  abandonnées  au  début  d'août  1914;  elles  étaient 
reprises  au  mois  de  septembre  1914.  75  pour  100 
des  commandes  d'artillerie  lourde,  sur  lesquelles 
nous  avons  vécu  jusqu'en  avril  1917,  avaient  été 
données  entre  le  1er  septembre  1914  et  le  51  oc- 
tobre 1915. 


JUSQU'A  LA  VICTOIRE.  85 

Dans  les  sept  premiers  mois,  de  septembre  1914 
à  avril  1915,  il  sortait  366  pièces  d'artillerie  lourde. 
Dans  les  sept  mois  suivants,  d'avril  à  octobre  1915, 
iî  en  sortait  568.  Le  1er  août  191l,  nous  n'en  comp- 
tions que  68  batteries.  Un  an  plus  tard,  jour  par 
jour,  le  1er  août  1915,  nous  disposions  de  272  bat- 
teries d'artillerie  lourde. 

Gloire  à  l'industrie  française! 

C'est  elle  qui  nous  a  permis  de  faire  jaillir  du 
sol  les  canons,  les  obus,  les  explosifs,  sans  la  pro- 
duction desquels  la  continuation  de  la  guerre  nous 
eût  été  impossible. 

La  guerre  des  tranchées,  en  même  temps  qu'elle 
nous  donnait  le  temps  de  compléter  nos  approvi- 
sionnements, apportait  un  autre  résultat  non  moins 
précieux. 

Le  monde,  qui  avait  les  yeux  fixés  sur  le  front 
occupé  par  les  armées  anglaise,  belge  et  française, 
prenait  peu  à  peu  conscience  du  sens  et  de  la 
porlée  de  cette  lutte  gigantesque. 

Le  15  mai  1915,  l'Italie,  que  ses  malheurs  et  ses 
épreuves  nous  rendent  plus  chère  que  jamais, 
l'Italie  qui,  en  proclamant  sa  neutralité,  avait  déjà 
rendu  à  la  cause  du  Droit  l'inappréciable  service 
de  dénoncer  les  empires  centraux  comme  auteurs 
responsables  de  la  guerre,  l'Italie  entrait  en  ligne. 

Un  an  plus  tard,  en  août  1916,  c'est  la  coura- 
geuse Roumanie  qui  prenait  à  son  tour  parti  et 
venait  se  joindre  aux  Alliés. 

Enfin,  le  2  avril  1917,  le  Président  Wilson  lisait 
au  Congrès  des  États-Unis  d'Amérique  son  im- 
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mortel  Message  qui  fut  pour  l'Entente,  au  point 
de  vue  moral,  ce  qu'avait  été,  au  point  de  vue  mi- 
litaire, la  victoire  de  la  Marne. 

Incalculables  sont  les  conséquences  de  l'entrée 
en  guerre  des  États-Unis.  Elle  a  achevé  de  fixer  le 
destin. 

Leur  intervention  fut  d'autant  plus  heureuse 
qu'à  peu  près  à  la  même  époque  éclatait  la  Révo- 
lution russe.  Si  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter 
devoir  toutes  les  nations  de  l'Entente,  toutes  celles 
qui  combattent  pour  le  triomphe  de  la  Liberté  et 
du  Droit,  désormais  conquises  à  la  Démocratie,  il 
faut  bien  reconnaître  que  ce  bouleversement  n'a 
pas  été  sans  comporter  d'autres  conséquences 
moins  favorables. 

Dans  l'appel  que  le  Président  Wilson  adressait 
à  la  Russie  au  mois  de  juin  1917  se  lit  cette  phrase, 
souvent  citée  et  qui  mérite  de  l'être  :  «  Les  ques- 
«  tions  pratiques  ne  peuvent  être  résolues  qu'à 
«  l'aide  de  moyens  pratiques  et  ce  n'est  pas  avec 
«  des  phrases  qu'on  peut  obtenir  ce*  résultat  ». 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  —  si  l'on  peut  le  regretter, 
—  que  nos  amis  russes  aient  parfois  laissé  envahir 
par  le  verbe  la  place  qui  aurait  dû  être  réservée  à 
l'action. 


Les  conditions  de  la  victoire. 

Le  premier  mot  de  Kerensky  avait  fait  espérer 
que  le  Ministre  de  la  Guerre  de  la  Révolution  se 
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rendait  compte  du  plus  important  et  du  plus  urgent 
des  besoins  de  la  Russie,  qui  était  de  rétablir  dans 
l'armée  une  «  discipline  de  fer  ». 

La  réalité  n'a  pas  tenu,  hélas!  les  promesses 
que  nous  avions  été  heureux  d'accueillir.  Le  relâ- 
chement des  liens  de  la  discipline,  malgré  les  hé- 
roïques et  admirables  efforts  de  quelques-uns  de 
nos  amis  russes,  n'a  pas  arrêté  ses  ravages.  Il  a  eu 
de  désastreuses  et  trop  éclatantes  conséquences. 

Il  en  a  eu  sur  la  ligne  de  bataille,  au  premier 
rang  desquelles  le  succès  de  l'offensive  austro-alle- 
mande contre  l'Italie. 

Il  en  a  eu  d'autres,  hélas  !  à  l'intérieur  des 
puissances  de  l'Entente. 

Pour  obtenir  la  victoire,  il  faut  tenir  ! 

Pour  tenir,  il  importe,  en  premier  lieu,  de  ne 
pas  énerver  l'opinion  afin  de  ne  pas  l'affaiblir. 

Les  Allemands  se  sont  depuis  longtemps  rendu 
compte  de  l'intérêt  capital  qu'ils  avaient  à  travailler 
l'opinion  publique  chez  leurs  adversaires. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  ils  ont  commencé  a 
coups  de  millions  leur  propagande  défaitiste  en 
Angleterre,  en  Italie,  aux  États-Unis,  chez  nous. 
Ils  l'ont  redoublée  avec  les  progrès  [de  l'etxerves- 
cence  russe. 

Sans  parler  des  campagnes  de  trahison  sur  les- 
quelles en  ce  moment  même  la  justice  informe, 
l'Allemagne  a  su,  avec  un  art  détestable  et  mer- 
veilleux, jouer  de  tous  les  moyens,  user  de  toutes 
les  armes. 

Un  beau  jour,  nous  avons  vu  surgir  la  formule 
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célèbre  :  «  La  paix  sans  annexion  ni  indemnité  » . 
Il  a  pu  être  douteux  à  certains  moments,  tant  on 
avait  réussi  à  intoxiquer  les  esprits,  si  cette  sot- 
tise n'allait  pas  amener  jusque  dans  notre  pays  des 
patriotes,  qui  pourtant  avaient  fait  leurs  preuves, 
à  subordonner  à  je  ne  sais  quelle  comédie  de  plé- 
biscite la  restitution  de  l'Alsace-Lorraine  et  la 
réparation  du  Droit. 

Puis,  c'est  une  autre  chimère  qui  envahit  la 
scène  :  il  fut  question  d'aller  à  Stockholm  causer 
entre  socialistes  de  tous  les  pays.  Oh!  il  ne  s'agis- 
sait pas,  —  du  moins  on  l'assurait,  —  d'entamer  des 
négociations  de  paix;  non,  mais  seulement  de 
faire  rougir  de  leur  conduite  les  socialistes  alle- 
mands; d'obtenir  du  socialisme  international  l'affir- 
mation solennelle  que  les  Empires  centraux  étaient 
responsables  de  la  guerre. 

Comme  s'il  pouvait  dépendre  d'un  parti  ou  d'un 
congrès  qu'une  vérité  d'évidence,  qui  ne  se  dérobe 
qu'aux  yeux  de  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  voir, 
existât  ou  n'existât  pas  ! 

Je  ne  conteste  certes  pas  la  générosité  des  inspi- 
rations par  lesquelles  se  laissent  entraîner  ceux  de 
nos  amis  qui  entretiennent  ces  illusions.  Leur 
noblesse  n'en  atténue  pas  le  péril. 

Fumées,  sans  doute,  mais  fumées  dangereuses, 
parce  qu'elles  risquent,  en  obscurcissant  l'horizon, 
d'accréditer  dans  les  esprits  l'opinion  que  la  paix 
pourrait  être  le  résultat  d'autre  chose  que  de  la 
victoire  et  sortir  un  beau  matin  de  je  ne  sais 
quelles  conversations  occultes  entre  diplomates 
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sans  mandat  :  ministres  en  disponibilité  ou  idéo- 
logues en  activité! 

Prenons  garde  de  nous  écarter  des  idées  claires 
et  de  la  voie  droite  ! 

Ge  qui  fait  l'infériorité  fondamentale  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  la  condamne  à  être  vaincue,  c'est 
qu'elle  combat  pour  l'asservissement  de  l'Univers 
et  pour  sa  propre  hégémonie. 

Mais,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  cette  infério- 
rité essentielle  lui  a  jusqu'ici  procuré  sur  ses 
adversaires  un  avantage  précieux,  qu'il  serait 
puéril  de  contester  :  c'est  l'unité  de  comman- 
dement. 

Cet  avantage,  nous  ne  pouvons  sans  le  plus 
grave  des  risques  nous  résigner  à  le  lui  consentir. 

On  connaît  le  célèbre  et  banal  axiome  :  «  Si 
délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait 
d'un  seul  » . 

Or,  la  guerre  est  l'action  à  la  suprême  puis- 
sance. 

L'Entente  a  prouvé  sans  doute  qu'elle  l'avait 
compris  en  adoptant  la  formule  :  l'unité  d'action 
sur  l'unité  de  front. 

Mais  ce  n'est  qu'une  formule  sonore  et  vide  tant 
qu'elle  ne  se  réalise  pas  dans  les  faits. 

L'aventure  de  nos  amis  italiens  l'a  bien  dé- 
montré; que  cette  dure  leçon  nous  serve! 

Il  existe  un  Conseil  politique  interallié;  il  est 
nécessaire  pour  arrêter  d'accord  la  conduite  poli- 
tique de  la  guerre. 

On  a  décidé  récemment  à  Rapallo  l'institution 
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d'un  Comité  militaire  interallié.  A  merveille,  s'il  a 
pour  fonction  d'éclairer  les  gouvernements  alliés, 
de  centraliser  les  renseignements;  d'être,  en  un 
mot,  un  organe  d'informations. 

Ce  n'est  pas  un  Comité,  même  militaire,  ce 
n'est  pas  un  Conseil  aulique  qui  est  capable  de 
concevoir,  de  préparer,  d'exécuter  les  opérations 
de  guerre;  c'est  un  cerveau,  c'est  un  chef  qu'il 
faut  pour  remplir  cet  emploi. 

Comment  ce  qui  est  vrai  de  toute  affaire  humaine, 
nécessaire  au  succès  de  la  plus  modeste  entre- 
prise, à  la  marche  régulière  d'une  simple  usine  : 
un  directeur,  responsable  et  libre,  ne  serait-il  pas, 
à  plus  forte  raison,  indispensable  à  cette  entre- 
prise gigantesque  qu'est  la  guerre  actuelle? 

Àttendra-t-on  pour  décider  une  opération  que  les 
généraux  qui  commandent  sur  les  divers  fronts,  et 
dont  chacun  n'est  que  trop  porté  à  envisager 
exclusivement  les  besoins  et  les  lacunes  de  celui 
dont  il  a  la  charge  et  la  responsabilité,  se  soient 
mis  d'accord,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  sur 
toutes  les  décisions  à  prendre? 

Si  la  victoire  de  la  Marne  fut  possible,  c'est 
qu'un  général  en  chef,  libre  de  son  action,  après 
avoir  conçu  l'opération  géniale  qui  devait  sauver 
la  France  et  le  monde,  après  en  avoir  arrêté  et 
fait  exécuter  toutes  les  mesures  préparatoires, 
après  avoir  recueilli  les  indications  et  les  sug- 
gestions de  ses  lieutenants,  lança,  à  l'heure  choisie 
par  lui  comme  la  plus  favorable,  l'ordre  immortel 
du  5  septembre  1914. 
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Il  existe  un  généralissime  ennemi. 

Il  faut  un  généralissime  des  Alliés. 

Sans  doute,  qui  dit  coalition  sous-entend  conver- 
sations et  lenteurs. 

L'important  est  de  bien  se  pénétrer  des  condi- 
tions nécessaires  de  la  victoire.  Dès  qu'elles  sont 
reconnues  nécessaires,  rien  ne  saurait  excuser 
qu'elles  ne  soient  pas  réalisées  :  elles  le  seront. 

Pour  qu'elles  le  soient,  il  importe  que  dans  tous 
les  pays  de  l'Entente  règne  l'esprit  de  guerre. 

On  s'est  demandé  parfois  si  la  démocratie,  si  le 
régime  parlementaire  était  susceptible  de  s'adapter 
aux  conditions  de  la  guerre  et  de  faire  face  à  ses 
nécessités. 

Comment  le  nier? 

A  coup  sûr,  la  démocratie  a,  comme  tout  régime, 
ses  défauts  qui  seraient,  il  faut  le  reconnaître, 
particulièrement  dangereux  en  temps  de  guerre  si 
elle  ne  pouvait  y  remédier. 

Nos  amis  russes,  qui  traversent  la  plus  terrible 
et  la  plus  difficile  des  épreuves,  nous  en  offrent 
l'exemple. 

Mais  comment,  de  bonne  foi,  être  surpris  ni 
scandalisé  que  la  révolution  la  plus  formidable,  le 
passage  d'un  extrême  à  l'autre,  de  l'autocratie  à  la 
liberté  sans  rivage,  s'accomplissant  en  pleine 
guerre,  provoque  chez  une  race  aussi  imprégnée 
d'idéalisme  et  de  mysticisme  que  la  race  slave 
des  sursauts  tels  que  ceux  dont  nous  fûmes  té- 
moins? 

Pour  juger  équitablement  le  problème,  tour- 
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nons-nous  vers  la  démocratie  la  plus  puissante  du 
monde  :  vers  les  États-Unis  d'Amérique. 

Quel  spectacle  admirable  et  réconfortant  elle 
nous  offre  ! 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  entre  en  guerre  non 
pas  dans  un  but  de  rapine  ni  de  conquête,  mais 
pour  assurer  le  triomphe,  dans  le  monde,  des 
hautes  idées  politiques  et  morales  sur  lesquelles 
elle  s'est  fondée  et  selon  lesquelles,  depuis  cent 
vingt  ans,  elle  s'est  développée. 

L'action  de  son  Président,  M.  Wilson,  avant 
comme  depuis  son  immortel  Message  du  2  avril  1917, 
avant  comme  depuis  l'entrée  en  guerre  des  États- 
Unis,  fournit  la  preuve  décisive  qu'une  démocratie 
peut  allier  à  l'esprit  de  liberté  l'esprit  d'autorité 
indispensable  à  la  bonne  conduite  des  affaires 
humaines. 

Chez  nous-mêmes,  l'exemple  de  l'union  réalisée 
dans  toutes  les  parties  du  pays  qui  associe,  pour 
les  œuvres  de  la  Défense  nationale,  les  citoyens  de 
toute  condition,  de  toute  croyance  et  de  toute 
opinion,  ne  fournit-il  pas  la  preuve  indéniable  que 
la  France  démocratique  et  républicaine  n'est  pas 
au-dessous  de  la  tâche  qui  s'impose  à  elle?  Qu'elle 
veuille  bien  seulement  ne  perdre  à  aucun  moment 
de  vue  que  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  paix 
ne  sauraient  convenir  à  la  guerre. 

Ne  l'oublions  jamais,  tout  doit  être  subordonné 
à  la  pensée  unique  de  la  victoire,  parce  que  de  la 
victoire  tout  dépend.  Or,  la  victoire  appartiendra  à 
celui  des  deux  adversaires  qui  tiendra  un  quart 
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d'heure  de  plus  que  l'autre.  Ce  quart  d'heure,  c'est 
l'Entente  qui  le  durera. 

Tenir  de  toute  notre  énergie,  tenir  de  toute  notre 
volonté;  que  ce  soit  le  mot  d'ordre,  sans  cesse 
présent  à  notre  esprit. 

Songeons  à  nos  morts,  aux  centaines  de  milliers 
de  héros  qui  sont  tombés  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la  Civi- 
lisation. 

Ils  ont  donné  leur  vie  joyeusement,  ils  ont 
accompli  le  sacrifice  suprême  le  sourire  aux  lèvres 
parce  qu'ils  se  sacrifiaient  pour  maintenir  intact 
l'idéal  formé  par  les  générations  passées  et  pour 
léguer  aux  générations  futures  un  avenir  de  gran- 
deur, de  prospérité  et  de  paix. 

Consentir  une  paix  boiteuse  qui  laisserait  debout, 
donc  vainqueur,  le  militarisme  prussien,  ce  serait 
signer  l'abdication  de  la  France,  infliger  à  nos 
combattants  et  à  nos  morts  la  plus  cruelle,  la  plus 
humiliante  des  injures,  préparer  à  nos  enfants  un 
avenir  de  détresse  et  de  sang. 

Nous  nous  montrerons  dignes  de  nos  héros  et 
de  nos  morts. 

Si  cruelles  qui  puissent  être  les  épreuves  qui 
nous  attendent,  nous  saurons  les  accepter  d'un 
cœur  ferme;  nous  tiendrons  jusqu'au  bout,  jus- 
qu'à la  Victoire! 


VII 


BUTS  DE  GUERRE 
ET  CONDITIONS  DE  PAIX 

Cette  conférence,  —  la  dernière  en  date,  —  a  été  donnée 
à  la  Ligue  de  V Enseignement  le  30  janvier  1918. 

M.  Millerand  y  examine  à  quelles  conditions  l'Entente 
peut  accepter  la  paix. 

Après  avoir,  une  fois  de  plus,  mis  en  relief  que  la  resti- 
tution de  l' Alsace-Lorraine  à  la  France  est  la  solution 
nécessaire  du  problème  de  droit  qui  domine  la  guerre,  il 
indique  les  autres  réparations  qui  s'imposent  si  l'on  veut 
que  le  traité  de  paix  marque  le  début  de  l'ère  nouvelle 
méritée  par  tant  de  sacrifices  et  de  deuils. 

S'expliquant  sur  la  «  Société  des  Nations  »,  il  démontre 
qu'elle  ne  peut  avoir  chance  de  naître  avant  qu'aient  été 
reconstituées  les  nations  victimes  de  la  force  brutale. 

Entre  les  buts  de  guerre  de  l'Allemagne  et  les  condi- 
tions de  paix  de  l'Entente,  il  n'y  a  pas  de  conciliation 
possible.  Il  faut  choisir  du  règne  de  la  Violence  ou  du 
triomphe  du  Droit. 


LA  QUESTION  POSÉE 
PAR  L'AGRESSION  ALLEMANDE 

Pourquoi  nous  battons-nous  ? 

Pour  défendre  la  France  et  la  sauver  de  l'agres- 
sion préméditée  et  brutale  dirigée  contre  elle,  au 
début  d'août  1914,  par  F  Allemagne  secondée  de 
l'Autriche. 
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C'est  pour  la  défendre  que  des  milliers  et  des 
centaines  de  milliers  de  nos  enfants  sont  déjà 
tombés  et  que  les  survivants  chaque  jour  s'exposent 
sur  les  champs  de  bataille. 

Est-ce  seulement  pour  sa  défense? 

Non,  car  le  fait  même  de  l'agression  allemande 
a  posé  devant  la  France  et  devant  le  monde  un 
problème  autrement  étendu  et  complexe  que  celui 
même  des  destinées  d'un  peuple. 

L'agression  allemande:  j'en  ai,  et  tant  d'autres 
avec  moi  en  ont  si  souvent  fait  la  démonstration 
que  je  n'y  veux  point  revenir. 

Un  fait  et  une  date  suffisent  à  mettre  hors  de 
doute  la  responsabilité  de  l'Allemagne. 

Le  29  juillet  1914,  le  tsar  Nicolas  offrait  au 
Kaiser  de  régler  par  l'arbitrage,  par  le  renvoi 
devant  la  Cour  de  La  Haye,  le  conflit  austro-serbe, 
origine,  ou,  pour  être  plus  exact,  prétexte  de  la 
guerre. 

A  cette  proposition  dont  l'acceptation  signifiait 
le  maintien  de  la  paix,  le  Kaiser  ne  fit  même  pas 
l'honneur  d'une  réponse. 

Ainsi  donc,  —  que  cette  affirmation  revienne 
comme  un  refrain  toutes  les  fois  que  nous  parlons 
de  la  guerre,  —  c'est  l'Allemagne  qui  l'a  voulue, 
c'est  l'Allemagne  qui  l'a  déchaînée. 

Dès  lors  une  question  se  pose  et  s'impose  à  la 
conscience  universelle. 

Suffit-il  que  l'héroïsme  de  nos  soldats  et  la  va- 
leur de  leurs  chefs  aient  fait  échouer  les  projets  de 
domination  allemande?  Satisfaits  que  la  victoire 
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de  la  Marne  ait  sauvé  la  France  ei  la  civilisation, 
pouvons-nous  accepter  que,  le  jour  où  l'Allemagne 
s'avouera  vaincue,  nous  reprenions  les  positions 
qui  étaient  les  nôtres  au  31  juillet  1914  et  que  soit 
rétabli  le  statu  qao  ante  bellaml 

Non,  mille  fois  non.  Et  pourquoi  non?  Parce 
qu'à  la  lueur  des  incendies  allumés  par  la  volonté 
du  Kaiser  une  vérité  a  jailli  et  illuminé  l'horizon. 

L'Allemagne  a  manqué  son  coup.  Comment 
s'assurer  qu'il  ne  lui  sera  plus  permis  de  le  recom- 
mencer ? 

Répondre  à  cette  question,  c'est  choisir  entre  la 
paix  allemande  et  la  paix  française. 

La  paix  allemande,  qui,  dans  son  expression  la 
plus  anodine,  la  plus  modeste,  serait,  en  apparence, 
—  en  apparence  seulement,  —  une  paix  blanche  : 
le  rétablissement  des  belligérants  dans  leurs  situa- 
tions respectives  de  juillet  1914. 

La  paix  française,  ou  plutôt  la  paix  des  alliés, 
celle  que,  le  28  septembre  1916,  un  membre  du 
Cabinet  britannique,  M.  Walter  Long,  définissait 
en  ces  termes  : 

«  Cette  guerre  n'a  pas  pour  but  une  simple  ré- 
«  partition  de  territoires  et  d'indemnités  :  elle 
«  prendra  fin  seulement  quand  nous  aurons  soli- 
«  dément  établi  les  fondations  d'un  monde  paci- 
«  fique.  » 

Entre  les  deux  paix,  notre  choix  est  fait.  Il  serait 
dicté,  s'il  en  était  besoin,  par  nos  sacrifices  et  par 
nos  deuils.  De  cette  abominable  guerre  doit  sortir 
un  avenir  de  paix.  Comment  le  garantir  au  monde? 
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II 

(TEST  DU  RAPT  DE  L'ALSACE-LORRAINE 
QU'EST  SORTIE  LA  GUERRE  ACTUELLE 

Pour  nous  en  rendre  compte,  il  n'est  pas  inutile 
de  nous  rappeler  comment  la  paix  a  été  troublée. 

Ce  n'est  pas  le  23  juillet  1914,  jour  de  l'ultima- 
tum autrichien  à  la  Serbie,  qu'elle  a  été  compro- 
mise. 

Depuis  quarante-trois  ans  l'Europe  vivait  sous 
la  menace  de  la  guerre.  Depuis  le  traité  de  Franc- 
fort. 

Le  vol  de  TAlsace-Lorraine,  le  rapt  par  la  force 
brutale  de  provinces  protestant  d'une  voix  unanime 
contre  la  violence  qui  leur  était  faite,  devait  en- 
traîner des  conséquences  fatales,  non  seulement 
pour  la  France,  mais  pour  l'Europe  tout  entière. 

Elles  furent  dénoncées  à  l'heure  même  où  le 
crime  s'accomplissait.  Dans  la  séance  tragique  où 
l'Assemblée  nationale  vota,  l'épée  sur  la  gorge, 
le  1er  mars  1871,  le  projet  de  loi  relatif  aux  préli 
minaires  de  la  paix,  un  républicain  et  un  socia- 
liste, qui  était  un  historien,  Louis  Blanc,  invoque 
l'intérêt  de  l'Europe  : 

«  J'estime  qu'il  serait  digne  de  cette  Assemblée 
«  d'appeler  sur  la  querelle  qui  nous  met  aux  prises 
«  avec  la  Prusse  le  jugement  de  l'Europe.... 

«  Il  est  impossible  que  le  prodigieux  accrois- 
«  sèment  de  cette  monarchie  prussienne  dont  la 
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«  grandeur  naissante  se  compose  de  deux  crimes, 
«  le  vol  de  la  Silésie  et  le  partage  de  la  Pologne, 
«  il  est  impossible  que  le  prodigieux  accroisse- 
nt ment  de  cette  monarchie  n'inquiète  pas  la  Russie, 
«  pour  peu  qu'elle  pense  aux  provinces  baltiques  ; 
«  n'inquiète  pas  l'Autriche,  pour  peu  qu'elle  se 
«  souvienne  de  Sadowa  ;  il  est  impossible  que 
«  l'Angleterre  n'interroge  pas  d'un  cœur  ému  les 
«  desseins  d'un  peuple  qui  s'est  emparé  de  Kiel 
«  pour  dominer  la  mer  Baltique,  en  attendant  que 
«  la  possession  de  Trieste  lui  livre  la  mer  Adria- 
«  tique  ;  il  est  impossible  que  la  brutale  invasion 
«  du  Danemark  n'apprenne  rien  à  la  Hollande,  à 
«  la  Belgique,  à  la  Suisse,  sur  les  dangers  dont  les 
«  menace  le  pangermanisme  levant  enfin  le  masque 
«  -et  mettant  l'épée  à  la  main.  (Marques  d'adhésion 
1  «  à  gauche),... 

«  ....  Elle  (L'Europe)  ne  s'alarmerait  pas  de 
«  l'avènement  d'un  César  germanique,  elle  qui  a 
«  fait  tant  d'efforts  au  commencement  de  ce  siècle 
«  pour  arracher  le  continent  à  l'ambition  d'un 
«  César  français  : 

«  Je  dis  que  si  l'Europe  continuait  de  s'effacer 
«  en  cette  occasion,  elle  manquerait  non  seulement 
«  à  ses  devoirs,  mais  elle  trahirait  elle-même  ses 
«  droits....  » 

Paroles  qui  apparaissent  comme  prophétiques, 
lorsqu'on  les  relit  aujourd'hui.  Il  ne  fallut  pas 
longtemps  aux  Puissances  pour  en  vérifier  l'exac- 
titude, et,  dès  1875,  l'Angleterre  et  la  Russie  étaient 
amenées  à  opposer  leur  veto  aux  velléités  agrès- 
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sives  de  Bismarck,  désireux  d'achever,  en  écrasant 
la  France,  l'œuvre  qu'il  avait  commencée  par  la 
fausse  dépêche  d'Ems. 

Ainsi  se  vérifient  les  paroles  souvent  répétées 
depuis  quatre  ans,  et  hier  encore  par  notre  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  puis  par  Lloyd  George  et 
le  Président  Wilson  :  que  la  restitution  à  la  France 
de  l'Alsace-Lorraine  n'intéresse  pas  seulement  la 
France,  mais  le  monde,  parce  que  ce  n'est  pas 
seulement  un  problème  territorial,  mais  encore  et 
avant  tout  un  problème  de  droit,  et  qu'en  réalité 
la  question  d'Alsace-Lorraine  est  un  symbole. 

Un  symbole:  sans  doute.  Et  plus  et  mieux  qu'un 
symbole  ;  car  sa  solution  fera  seule  comprendre  à 
l'Allemagne  que  c'en  est  fini  du  règne  de  la  vio- 
lence et  que  la  force  ne  prime  plus  le  droit. 

Une  paix  qui  par  impossible  maintiendrait  l'Alle- 
magne en  possession  de  l'Alsace-Lorraine  consa- 
crerait sa  prépondérance  matérielle  et  morale  ;  les 
sacrifices  consentis  depuis  plus  de  trois  ans  par 
l'Entente  l'auraient  été  en  pure  perte  puisqu'ils 
aboutiraient  à  l'absolution  du  crime  et  à  l'exalta- 
tion de  la  violence. 

La  restitution  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France 
est  donc  pour  tous  les  peuples  de  l'Entente  le  signe 
et  la  condition  nécessaire  de  leur  victoire. 

Condition  nécessaire,  mais  non  pas  condition 
suffisante. 
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III 

UNE  GARANTIE  FUTURE  DE  LA  PAIX 

Obligée  de  restituer  l'Alsace-Lorraine  au  peuple 
à  qui  elle  l'a  ravie,  F  Allemagne  avoue  par  là  même 
sa  défaite  :  la  défaite  de  ses  armes  dans  la  Grande 
Guerre;  la  défaite  pour  l'avenir  de  sa  politique  de 
violence  et  de  ses  desseins  d'hégémonie. 

Il  importera  ensuite  de  consacrer  et  de  rendre 
définitive  la  victoire  du  Droit  sur  la  Force. 

Par  quel  procédé  ? 

En  instaurant,  a-t-on  dit,  la  Société  des  Nations. 

La  Société  des  Nations  :  c'est  là  une  conception 
à  laquelle  la  France  démocratique  et  républicaine 
ne  peut  être  que  sympathique. 

Elle  n'est  pas  pour  nous  une  nouveauté. 

Sans  remonter  jusqu'à  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
nos  penseurs  et  nos  hommes  d'action,  sous  la 
seconde  comme  sous  la  première  République,  en 
ont  à  maintes  reprises  éloquemment  prôné  le  prin- 
cipe et  recherché  les  conditions. 

Il  est  d'ailleurs  d'une  vérité  d'évidence  que  les 
progrès  de  la  science,  l'extension  merveilleuse  des 
moyens  de  communication,  ont  singulièrement 
accru,  au  cours  du  dernier  siècle,  l'inter-dépen- 
dance  politique  comme  économique  des  nations  et 
préparé  ainsi  leur  rapprochement  pour  aboutir  un 
jour  à  leur  association. 

Les  progrès  du  Droit  international  ont  été  mar- 
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qués.  Les  deux  Conférences  de  La  Haye  de  1899  et 
de  1907,  dues,  il  n'est  que  justice,  aujourd'hui 
surtout,  de  le  rappeler,  à  l'initiative  du  tsar  Nico- 
las, n'ont  pas  été  vaines. 

Sans  doute,  j'entends  le  cri  de  protestation  qui 
monte  aux  lèvres  dès  qu'il  est  fait  allusion  aux 
textes  sortis  de  leurs  travaux.  De  quelle  protec- 
tion ont-ils  été  aux  belligérants  d'aujourd'hui? 
Quel  compte  en  a  tenu  l'Allemagne? 

Eh  oui  !  il  est  d'une  singulière  ironie  de  lire  par 
exemple  dans  le  Recueil  des  textes  de  la  Conférence 
de  1889  cette  déclaration,  au  bas  de  laquelle 
figurent,  en  tête  des  signatures  des  Puissances, 
celles  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  : 
«  Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'em- 
«  ploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de 
«  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  »,  et 
de  se  rappeler  quel  cas  a  fait  l'Allemagne  de  cet 
autre  chiffon  de  papier. 

Pourtant  ce  n'est  pas  en  vain  que  des  engage- 
ments de  cette  nature  ont  été  pris.  Même  si  de  leurs 
signataires  se  sont  ensuite  parjurés,  ils  ont,  par 
leur  assentiment,  fût-il  hypocrite,  contribué  à  for- 
tifier dans  la  conscience  des  peuples  civilisés  la 
conviction  que  des  règles  internationales  étaient 
nécessaires. 

Du  peu  d'efficacité  des  contrats  internationaux 
dans  le  passé,  retenons  seulement,  comme  une 
leçon,  qu'il  importe  par-dessus  tout  de  discerner 
le  vrai  de  la  chimère  et  de  ne  point  nous  payer  de 
mots. 
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Nous  n'y  sommes  que  trop  portés.  De  la  meil- 
leure foi  du  monde,  beaucoup  de  nous  s'étaient 
fiés  aux  paroles  dorées  des  camarades  d'outre- 
Vosges. 

Une  fois  de  plus  (si  du  moins  ce  pouvait  être  la 
dernière  !)  nous  avions  pris  nos  rêves  pour  la  réa- 
lité. 

Nous  étions  prévenus  cependant. 

C'est  en  1867  qu'Edgar  Quinet  écrivait  :  «  En 
«  même  temps  que  la  population  cesse  de  s'ac- 
«  croître,  si  la  France  laissait  échapper  la  vie 
«  morale,  que  faudrait-il  attendre?  On  verrait  les 
«  esprits  les  ,plus  violents,  pris  d'un  engourdis- 
«  sèment  inexplicable,  déclarer  que  les  patries 
«  ne  sont  qu'un  mot,  et  que  le  genre  humain  a 
«  seul  le  droit  de  les  intéresser.  » 

«  La  démocratie  française  se  ferait  cosmopolite. 
«  Mais,  comme  elle  serait  la  seule  qui  se  détache- 
«  rait  du  sol  natal,  elle  serait  immanquablement 
«  dupe  de  toutes  les  autres,  et  principalement  de 
«  la  démocratie  allemande  qui,  restée  toute  neuve, 
«  a  conservé  toutes  les  passions  et  toutes  les 
«  ambitions  à  la  fois,  celles  de  classe  et  celle  de 
<c  race....  » 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  ne  suffit  pas  d'arrê- 
ter jusque  dans  ses  moindres  détails  la  constitu- 
tion d'une  Société  des  nations,  dotée,  sur  le 
papier,  de  tous  ses  organes,  pour  qu'elle  puisse 
se  former  et  vivre  ! 

Qui  dit  société  des  nations  dit  d'abord  nations. 

«  Pour  que  fonctionne  une  société  pacifique 
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«  internationale,  écrit  un  des  protagonistes  de  la 
«  Société  des  Nations,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
«  nations,  avec  tout  ce  que  comporte  pour  nous 
«  de  droit  et  de  liberté  une  telle  appellation,  et 
«  non  point  des  groupements  sans  unité,  que  la 
«  fermentation  des  usurpations  ethniques  et  des 
«  injustices  individuelles  rend  mécontents,  turbu- 
«  lents,  avides,  partant  fauteurs  de  troubles  inter- 
«  nationaux.  Point  de  durable  institution  de  paix, 
«  s'il  n'y  a  à  sa  base  de  bons  gouvernements 
«  nationaux.  Paix  dans  l'État,  puis  paix  entre 
«  États.  » 

Il  est  du  même  auteur,  examinant  la  question  si 
difficile  des  sanctions  à  instituer  dans  et  par  la 
Société  des  Nations,  cet  aveu  significatif  :  «  La 
«  véritable  sanction  de  la  paix,  c'est  encore  la 
«  volonté  de  paix.  » 

Et  voilà  qui  tranche  la  question,  si  souvent 
posée,  de  savoir  si  l'Allemagne  peut  être  dès  ce 
moment  considérée  comme  apte  à  devenir  membre 
de  la  future  Société  des  Nations  ;  si  elle  est  d'ores 
et  déjà  qualifiée  pour  en  faire  partie. 

Elle  le  sera,  le  jour  où  elle  aura  prouvé,  non  par 
des  manifestes,  —  rien  n'est  si  aisé,  ni  si  peu  pro- 
bant que  les  phrases,  —  mais  par  des  actes,  qu'elle 
a  cessé  d'être  l'Allemagne  impériale  de  1871  et 
de  1914;  qu'elle  a  abjuré  ses  projets  de  domina- 
tion mondiale,  non  du  bout  des  lèvres,  non  parce 
qu'elle  s'est  trouvée  dans  l'impuissance  de  les 
réaliser,  mais  parce  qu'en  ayant  reconnu  l'ini- 
quité, elle  y  a  sincèrement  renoncé  et  a  fourni  des 


104  LA  GUERRE  LIBÉRATRICE. 

gages  de  sa  bonne  foi;  le  jour  où  nous  aurons 
devant  nous  une  Allemagne  nouvelle. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'Allemagne  n'est  pas  vrai 
seulement  pour  elle. 

Un  peuple  qui  affiche  la  prétention  de  faire 
régner  la  paix  dans  le  monde  doit  commencer  par 
se  montrer  capable  d'appliquer  ses  principes  chez 
lui.  Contre  la  guerre,  à  merveille  !  Contre  la  guerre 
civile,  d'abord.  Vouloir  la  paix,  c'est  la  vouloir  en 
faveur  de  ses  compatriotes  autant  au  moins  que  de 
l'étranger. 

Ainsi  une  Société  des  Nations  exige  de  ses 
membres  qu'ils  aient  atteint  un  degré  de  culture 
et  de  civilisation  sensiblement  égal,  et,  en  premier 
lieu,  qu'ils  constituent  une  nation. 

On  connaît  la  belle  et  compréhensive  définition 
de  Renan  :  «  L'homme  ne  s'improvise  pas.  La 
«  nation,  comme  l'individu,  est  l'aboutissant  d'un 
«  long  passé  d'efforts,  de  sacrifices,  de  dévoue- 
«  ment.  Le  culte  des  ancêtres  est  le  plus  légitime 
«  de  tous  :  les  ancêtres  nous  ont  faits  ce  que  nous 
«  sommes.  Un  passé  héroïque,  de  grands  hommes, 
«  de  la  gloire  (j'entends  de  la  véritable),  voilà  le 
«  capital  social  sur  lequel  on  assied  une  idée  natio- 
«  nale.  Avoir  des  gloires  communes  dans  le  passé, 
«  une  volonté  commune  dans  le  présent,  avoir  fait 
«  de  grandes  choses  ensemble,  vouloir  en  faire 
«  encore,  voilà  les  conditions  essentielles  pour 
«  être  un  peuple....  » 

Or,  l'Europe  actuelle  compte  encore  trop  de 
groupements  qui  réunissent  toutes  les  conditions 
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pour  être  des  peuples,  qui  le  furent,  qui  aspirent 
à  le  redevenir,  et  que  la  force  a  brutalement  rayés 
de  la  liste  des  nations. 

Ces  morts,  il  faut  les  ressusciter. 

Ces  nations,  il  faut  les  faire  revivre,  si  Ton  veut 
que  puisse  avoir  chance  de  naître  ;la  Société  des 
Nations. 

IV 

LA  PRÉFACE  NÉCESSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  NATIONS  : 

LES  NATIONALITÉS  A  RECONSTITUER 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  entendons-le,  de  ren- 
dre aux  glorieuses  et  malheureuses  nations  qui 
s'appellent  la  Belgique,  la  Serbie,  la  Roumanie, 
leur  indépendance  politique  et  économique,  telle 
qu'elles  en  jouissaient  avant  leur  entrée  dans  la 
guerre.  Cela  va  de  soi. 

Autre  et  plus  large  est  le  problème.  Il  consiste  à 
émanciper  les  nationalités  étouffées  par  l'oppres- 
sion allemande  et  autrichienne. 

C'est  leur  droit,  comme  c'est  l'intérêt  évident 
des  Puissances  résolues  à  barrer  la  route  aux  pro- 
jets d'hégémonie  allemande  qui  menacent  la  liberté 
et  la  paix  européennes. 

Résumant  en  quelques  lignes  lumineuses  le 
programme  nécessaire  de  l'Entente,  réminent 
directeur  de  la  politique  étrangère  du  Times, 
M.  Henry  Wickham  Steed,  a  écrit:  «  ....  La  créa- 
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«  tion  d'une  Bohême  indépendante,  ou  plus  :  d'un 
«  État  Tchéco-Slovaque,  mettra  12  millions  de 
«  Slaves,  sujets  des  Habsbourg,  hors  du  contrôle 
«  allemand,  et  en  fera  des  gardiens  actifs  de  la 
«  liberté  européenne....  L'étonnante  vitalité  d'un 
c  peuple  qui  a  survécu  à  une  persécution  et  à  une 
«  oppression  sans  précédent  dans  l'histoire  euro- 
«  péenne  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  L'unifi- 
«  cation  de  la  Pologne  priverait  l'Allemagne  et 
«  l'Autriche  de  quelques  millions  de  Slaves  oppri- 
«  més  qui,  comme  les  Tchèques,  aideraient  à  sau- 
«  vegarder  la  liberté  de  l'Europe.  De  même,  la 
«  constitution  d'une  Roumanie  ethniquement 
«  complète,  d'une  Slavie  du  Sud  unifiée,  d'une  Italie 
«  intégrale,  enlèverait  10  à  12  millions  d'hommes 
«  et  plus  aux  Habsbourg  et  ces  hommes  étaient  au- 
«  paravant  à  la  disposition  des  Hohenzollern....  » 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  lignes  un 
article  publié  à  Prague,  le  22  juin  1917,  par  l'or- 
gane des  socialistes  tchèques  :  «...  Le  prolétariat 
«  tchèque  réclame  un  État  tchèque  démocratique, 
«  englobant  la  Slovaquie.  Le  prolétariat  tchèque 
«  soutiendra  les  Yougo-Slaves  dans  leurs  reven- 
te dications  pour  faire  l'unification  de  tous  les  ter- 
«  ritoires  occupés  par  les  Slovènes,  les  Croates  et 
«  les  Serbes,  en  un  État  indépendant  et  démocra- 
te tique  dans  le  cadre  de  la  monarchie....  »  (Dans 
le  cadre  de  la  monarchie  :  que  cette  précaution  de 
style  ne  nous  abuse  pas;  n'oublions  pas  que  l'ar- 
ticle est  publié  à  Prague,  sous  la  domination 
autrichienne,  et  que  la  menace  d'une  accusation 
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de  haute  trahison  plane  sur  le  journaliste....) 
«  Le  prolétariat  tchèque  approuve  aussi  la  reven- 
«  dication  des  Polonais  pour  l'unification  de  tous 
«  les  territoires  polonais  en  un  État  polonais  indé- 
«  pendant  ayant  accès  à  la  mer....  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  publicistes  qui 
n'engagent  qu'eux-mêmes  sous  la  plume  desquels 
se  lisent  des  déclarations  de  ce  genre. 

L'heureuse  création,  par  le  décret  du  16  décem- 
bre 1917,  d'une  armée  tchéco-slovaque  en  France 
a  été,  de  la  part  de  la  République  française,  la 
reconnaissance  explicite,  —  les  intéressés  ne  s'y 
sont  pas  trompés,  —  de  «  la  souveraineté  natio- 
«  nale  du  peuple  tchéco-slovaque  et  de  son  droit  à 
«  la  constitution  d'un  État  national  indépendant  » . 

Voilà  pour  la  Bohême. 

Au  moment  où  l'Italie  est  librement  venue  pren- 
dre place  aux  côtés  de  l'Entente,  le  15  mai  1915, 
des  promesses  ont  été  faites  qui,  le  jour  du  règle- 
ment des  comptes,  seront  tenues,  comme  seront 
tenus  les  engagements  pris  envers  la  Roumanie. 

Ce  n'est  pas  de  notre  côté  qu'on  trouvera  jamais 
des  Bethmann-Hollweg  pour  traiter  les  contrats 
de  chiffons  de  papier. 

L'Italie,  «  mère  du  Droit»,  est  d'ailleurs  équi- 
table et  j'ajouterai  trop  politique  pour  mécon- 
naître ce  que  doit  la  civilisation  à  l'héroïsme  et  à 
l'infortune  du  peuple  serbe.  Dans  la  création  d'une 
Grande  Serbie,  loin  de  redouter  une  menace  pour 
ses  propres  destinées,  elle  verra,  au  contraire, 
comme  nous,  avec  la  juste  récompense  de  sacri- 
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fices  sans  limites  à  la  cause  sacrée  de  la  Liberté, 
la  garantie  nécessaire  contre  de  futures  incursions 
germaniques. 

Parlons  de  la  Pologne. 

Je  vous  rappelle,  parce  qu'elle  est  capitale,  la 
suite  des  déclarations  officielles  par  lesquelles  les 
Gouvernements  alliés  ont  pris  des  engagements 
de  plus  en  plus  précis  sur  la  question  qui,  avec 
celle  d'Alsace-Lorraine,  domine  la  Grande  Guerre, 
et  qui  doit,  par  la  solution  qu'elle  recevra,  impri- 
mer au  traité  de  paix  sa  vraie  signification  et 
sa  portée  réelle  :  je  veux  dire  la  question  polo- 
naise. 

Dans  son  message  du  22  janvier  1917,  où  il  pre- 
nait acte  des  réponses  des  belligérants  à  la  demande 
qu'il  leur  avait  adressée  de  faire  connaître  leurs 
conditions  de  paix  et  Où  il  indiquait  lui-même 
celles  auxquelles  il  serait  disposé  à  souscrire,  le 
Président  Wilson,  préludant  à  l'entrée  des  États- 
Unis  dans  la  guerre,  écrivait  : 

«  Je  pose  le  principe,  par  exemple,  s'il  m'est 
«  permis  de  citer  cet  exemple,  que  les  hommes 
«  d'État  de  tous  pays  sont  d'avis  qu'il  devrait  y 
«  avoir  une  Pologne  indépendante  et  autonome, 
«  et  par  cela  même  qu'une  sauvegarde  inviolable 
«  de  l'existence  du  culte  et  du  développement 
«  social  et  industriel  devrait  être  garantie  à  tous 
«  les  peuples  qui  ont  vécu  jusqu'ici  sous  la  domi- 
«  nation  de  gouvernements  attachés  à  une  foi  et  à 
«  des  buts  politiques  en  opposition  aux  leurs  pro- 
«  près.  » 
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Ce  principe,  la  Russie,  à  maintes  reprises,  même 
sous  le  gouvernement  tsariste,  Ta  solennellement 
reconnu. 

Dès  le  15  août  1914,  éclatait  la  proclamation 
retentissante  du  Grand-Duc  Nicolas. 

«  Polonais,  l'heure  a  sonné  où  le  rêve  sacré  de 
«  vos  pères  et  de  vos  aïeux  peut  être  réalisé.  Il  y 
«  a  un  siècle  et  demi  que  le  corps  vivant  de  la 
«  Pologne  fut  déchiré  en  morceaux,  mais  son  âme 
«  ne  mourut  pas.  Elle  vivait  de  l'espérance  que, 
«  pour  le  peuple  polonais,  viendrait  l'heure  de  la 
«  résurrection  et  de  sa  réconciliation  fraternelle 
«  avec  la  grande  Russie.  Les  troupes  russes  vous 
«  portent  la  nouvelle  assurance  de  cette  réconci 
«  liation....  » 

En  novembre  1916,  le  Gouvernement  russe  dé- 
clare, dans  un  communiqué  officiel,  que  «  ses 
«  intentions  comportent  la  création  d'une  Pologne 
«  entière  englobant  tous  les  territoires  polo 
«  nais  ». 

Communiqué  que  confirme  un  manifèste  de  dé- 
cembre 1916  où  le  Tsar  signale  à  ses  armées, 
comme  un  des  devoirs  créés  par  la  guerre,  «  la 
«  création  de  la  libre  Pologne  composée  de  ses 
«  trois  parties  jusqu'à  présent  séparées  ». 

La  révolution  surgit,  et,  le  50  mars  1917,  le 
Gouvernement  provisoire  de  Pétrograd  proclame 
l'indépendance  de  la  Pologne. 

Les  gouvernements  alliés  ont  tenu  à  contresi- 
gner les  promesses  de  la  Russie. 

En  leur  nom,  dès  novembre  1916,  le  Premier 
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Ministre  anglais  et  le  Président  du  Conseil  des 
Ministres  de  France  prenaient  acte  «  des  géné- 
«  reuses  initiatives  prises  par  le  Gouvernement  de 
«  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  en  faveur  d'un  peuple 
«  auquel  nous  attachent  d'antiques  sympathies,  et 
«  dont  l'union  restaurée  constituera  un  élément 
«  primordial  du  futur  équilibre  européen  ». 

Le  12  décembre  1917,  le  Président  du  Conseil 
d'Italie,  M.  Orlando,  écrivait  dans  la  déclaration 
ministérielle  : 

«  Les  Puissances  alliées,  s'inspirant  du  principe 
«  fondamental  du  respect  des  nationalités,  se  sont 
«  trouvées  d'accord  dans  cette  résolution  que  la 
«  création  d'une  Pologne  indépendante  et  indivi- 
«  sible,  dans  des  conditions  susceptibles  d'assu- 
«  rer  son  libre  développement  politique  et  éco- 
«  nomique,  constituait  un  des  éléments  d'une 
«  paix  juste  et  durable  et  du  régime  du  droit  en 
«  Europe.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  27  décembre  der- 
nier, à  la  tribune  de  la  Chambre  Française,  M.  Ste- 
phen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
parlait  à  son  tour  de  l'indépendance  de  la  Pologne, 
«  de  la  Pologne  dont  parlait  hier  encore  le  Prési- 
«  dent  Wilsonà  Washington,  M.  Sonnino  à  Rome, 
«  et  pour  laquelle  on  ne  peut  que  redire  ce  qu'ont 
«  affirmé  successivement  MM.  Briand,  Asquith, 
«  Ribot,  à  savoir  que  nous  ne  séparons  pas  sa 
«  cause  de  la  nôtre,  que  nous  maintenons  intégra- 
«  lement  les  engagements  pris  vis-à-vis  d'elle,  que 
«  nous  la  voulons  unie,  indépendante,  indivisible, 
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«  avec  toutes  les  garanties  -de  son  libre  dévelop- 
«  pement  politique,  économique,  militaire,  et  toutes 
«  les  conséquences  qui  pourront  en  résulter.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

V 

RÉSUMÉ  : 

LES  BUTS  DE  GUERRE  DE  L'ALLEMAGNE 
ET  LES  CONDITIONS  DE  PAIX  DE  L'ENTENTE 

On  a  souvent  demandé  quels  étaient  les  buts  de 
guerre  de  l'Entente  :  expression  d'ailleurs,  on  Fa 
justement  remarqué,  tout  à  fait  impropre,  et  qu'il 
convient  donc  d'éviter. 

Bon  de  parler  de  ses  buts  de  guerre  pour  l'Alle- 
magne qui  a  voulu  et  déchaîné  la  guerre.  Nous 
qui  l'avons  subie,  nous  n'avons  pas  de  buts  de 
guerre  ;  mais  nous  sommes  résolus  à  n'accepter 
la  paix  qu'à  de  certaines  conditions. 

Nos  conditions  de  paix,  je  viens  de  les  rappeler. 
Elles  ne  sont  pas  inédites.  A  maintes  reprises,  les 
représentants  officiels  de  l'Entente,  dans  des  mani- 
festations individuelles  ou  collectives,  les  ont 
publiées. 

A  ces  conditions  de  paix,  les  Empires  centraux 
ont,  à  la  fin  de  décembre  dernier,  dans  leur  décla- 
ration de  Brest-Litowsk,  opposé  une  dénégation 
qui,  pour  être  hypocrite,  n'en  est  que  plus  signi- 
ficative. 
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Savourez  la  formule  : 

«  La  question  de  la  dépendance  constitution- 
«  nelle  de  groupes  nationaux  ne  possédant  pas 
«  l'indépendance  constitutionnelle  ne  peut  pas, 
«  d'après  l'avis  des  alliés,  être  réglée  entre  les 
«  États.  La  question  doit,  là  où  elle  se  présente, 
«  être  réglée  indépendamment  par  chaque  État 
a  avec  ses  peuples,  par  la  voie  constitutionnelle.  » 

Traduction  fidèle  :  à  l'Allemagne  de  régler  le 
sort  de  F  Alsace-Lorraine  ;  à  l'Autriche  de  régler 
celui  de  la  Bohême.  C'est  d'ailleurs  ce  que  vien- 
nent de  proclamer  explicitement,  dans  leurs  dis- 
cours simultanés  le  chancelier  de  Hertling  comme 
le  comte  Czernin. 

Il  est  vrai  que  les  déclarations,  au  nom  de  la 
Ouadruplice,  du  comte  Czernin,  dont  je  viens  de 
reproduire  un  paragraphe,  débutent  par  l'affir- 
mation que  l'Allemagne  et  ses  trois  vassaux  : 
Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Turquie,  renoncent 
généreusement  à  réclamer  aucune  acquisition 
territoriale  comme  aucune  indemnité  de  guerre. 

Vous  reconnaissez  la  formule  soufflée  au  Soviet 
dans  les  premières  semaines  de  la  Révolution 
russe  et  lancée  par  lui  dans  la  circulation  :  «  Ni 
annexion,  ni  indemnité  ». 

Elle  serait  naïve  si  elle  n'était  cynique. 

Pour  en  saisir  le  sens,  il  suffit  de  se  rappeler  les 
procédés  dont  l'Allemagne  et  ses  alliés  ont  usé 
sur  tous  les  territoires  par  eux  envahis,  et  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  carte  de  guerre. 

Dans  le  Nord  de  la  France,  en  Belgique  comme 
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en  Serbie,  ils  ont,  avec  l'inexorable  méthode  qui 
est  leur  marque  de  fabrique,  mis  la  main  sur  les 
vivres,  les  valeurs  et  objets  mobiliers,  le  maté- 
riel industriel;  levé  de  lourdes  contributions  de 
guerre  ;  réduit  en  esclavage,  —  ce  n'est  pas  une 
métaphore,  —  hommes,  femmes  et  enfants. 

On  conçoit  qu'ils  acceptent  d'évacuer  les  pays 
par  eux  ainsi  systématiquement  mis  à  sac,  s'ils 
sont  d'ailleurs  dispensés  de  rien  réparer  des  dom- 
mages effroyables  qu'ils  ont  causés  ni  de  rien  res- 
tituer de  leurs  rapines. 

On  le  conçoit  mieux  encore,  en  regardant  sur 
une  carte  quelle  serait,  au  lendemain  de  la  paix 
allemande,  la  situation  politique,  économique  et 
militaire  de  l'Allemagne. 

Le  rêve  du  Mittel-Europa  serait  devenu  une 
réalité. 

De  Hambourg  à  Bagdad,  le  Kaiser  serait  le 
maître,  économiquement  et  militairement,  de 
180  millions  d'hommes,  dont  quelques  millions,  il 
est  vrai,  seraient  admis  à  conserver  un  semblant 
d'indépendance  politique  sans  que  l'Allemagne,  et 
pour  cause,  songeât  à  s'en  offusquer. 

Les  Pangermanistes  auraient  atteint  leur  but  : 
l'Europe  subirait  la  domination  allemande,  assu- 
rée par  l'écrasement  définitif  des  petites  nationa- 
lités. 

Ainsi  s'affrontent  en  pleine  lumière  les  buts  de 
guerre  de  l'Allemagne  et  les  conditions  de  paix  de 
l'Entente. 

Ainsi  le  problème  est  nettement  posé. 

Millerand.  La  Guerre  Libératrice,  8 
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Avec  l'Allemagne  contre  les  droits  des  peuples 
ou  avec  l'Entente  pour  leur  libération. 
La  question  est  claire. 

La  réponse  ne  saurait  être  que  catégorique. 

La  victoire  de  l'Entente  sera  la  répudiation  du 
régime  de  la  conquête  et  de  la  force  brutale,  la 
reconnaissance  des  droits  des  peuples,  le  triomphe 
de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 


VIII 


LE  DEVOIR  DE  DEMAIN 


Dans  les  conférences  qu'on  vient  de  lire,  M.  A.  Millerand 
s'était  enfermé  dans  l'étude  de  la  guerre,  de  ses  origines, 
de  ses  développements,  de  ses  buts. 

Dans  celle-ci,  donnée  à  la  Ligue  de  l'Enseignement  le 
30  mars  1917,  il  étudie  les  problèmes  d'après-guerre. 

Il  esquisse  à  grands  traits  les  progrès  que  notre  pays 
se  doit  à  lui-même  de  réaliser  en  agriculture,  en  industrie, 
dans  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles. 

Il  dénonce  les  maux  qui  menacent  notre  race  dans  son 
existence  même  :  l'alcoolisme,  la  dépopulation. 

Prêchant  une  fois  de  plus  la  solidarité  des  classes, 
instrument  nécessaire  de  la  grandeur  française,  il  retrouve 
sur  sa  route  des  idées  défendues  et  cristallisées  par  lui 
en  projets  de  loi  dès  1900,  lorsqu'il  était  Ministre  du  Com- 
merce; raillées  et  repoussées  alors  des  deux  côtés  de  la 
barricade,  aujourd'hui  recueillies  et  appliquées  par  le 
représentant  au  pouvoir  du  parti  socialiste  unifié  avec  e 
concours  de  la  G.  G.  T.  et  du  patronat. 

Le  devoir  de  demain!  n'est-il  pas,  à  plus  d'un 
point  de  vue,  téméraire  et  tout  au  moins  prématuré 
de  prétendre  dès  maintenant  le  tracer? 

La  France  a-t-elle  le  droit  d'avoir  d'autre  préoc- 
cupation que  de  mener  à  bien  la  lutte  gigantesque 
où  elle  est  engagée?  Toutes  nos  pensées  ne  doivent- 
elles  pas  être  tendues,  comme  toutes  nos  forces 
dirigées  vers  cet  objectif  exclusif  :  la  victoire? 

L'argument  serait  sans  réplique  si  entre  l'œuvre 
de  guerre  que  nous  poursuivons  aujourd'hui  et 
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celle  que  nous  devrons  entreprendre  demain,  à  la 
conclusion  de  la  paix,  il  existait  un  abîme  ou  seule- 
ment un  fossé.  Je  voudrais  au  contraire  démontrer 
que  les  sentiment,  les  idées  et  les  méthodes  qui 
nous  guident  aujourd'hui  devront  nous  inspirer 
demain,  si  nous  ne  voulons  pas  demeurer  inférieurs 
à  la  tâche  qui  nous  attend. 

Et,  pour  résumer  en  une  formule  qui  n'est  pas 
neuve  la  pensée  dont  cette  conférence  ne  sera  que 
l'illustration,  il  suffit,  mais  il  faut,  afin  de  permettre 
à  notre  pays  de  remplir  en  son  entier  le  devoir  de 
demain,  que  la  France  de  la  paix  soit  digne  de  la 
France  de  la  guerre. 

* 

Les  mots  manquent  pour  traduire  la  grandeur 
et  la  beauté  du  spectacle  offert  par  notre  pays 
depuis  la  déclaration  de  guerre. 

L'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice  est  devenu 
la  loi.  Les  intérêts  particuliers  ont  disparu  devant 
le  devoir  patriotique.  Des  générations  nouvelles 
aux  plus  anciennes,  un  souffle  d'enthousiasme  et 
de  dévouement  à  la  Patrie  les  a  soulevées,  trans- 
figurées. Des  qualités  insoupçonnées  ou  mécon- 
nues de  tous  se  sont  révélées  :  le  calme,  le  sang- 
froid,  la  ténacité. 

Par-dessus  tout,  le  besoin  d'union  contre  l'en- 
nemi a  imposé  silence  aux  querelles  qui,  la  veille, 
sressaient  Français  contre  Français.  Libres-pen- 
deurs  et  catholiques,  royalistes  et  socialistes  ont 
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d'un  même  cœur,  sans  arrière-pensée,  collaboré, 
dans  l'intérieur  comme  au  front. 

En  même  temps  que  la  Nation  offrait  son  sang, 
toutes  ses  ressources  se  mobilisaient  pour  la  sauve- 
garde de  son  indépendance. 

Grâce  à  notre  faculté  d'improvisation,  malheu- 
reusement développée  au  point,  trop  souvent, 
d'avoir  fait  négliger  ou  dédaigner  les  mesures 
d'organisation  préventive,  notre  industrie  a  fait 
jaillir  du  sol  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux 
besoins  de  la  défense  nationale. 

Ne  nous  fions  pas  trop  à  l'improvisation  pour  le 
lendemain  de  la  guerre. 

Les  charges  que  nous  aurons  à  supporter  seront 
énormes  :  la  reconstitution  des  régions  envahies, 
atrocement  dévastées  par  un  ennemi  sans  foi  ni 
loi,  l'amortissement  des  dépenses  de  guerre,  la 
mise  en  train  de  notre  production  de  paix,  exige- 
ront l'utilisation  intensive  de  toutes  nos  ressources. 
Un  chiffre  donnera  une  idée  de  la  lourdeur  du 
fardeau.  A  l'heure  où  je  parle,  on  n'évalue  pas  à 
moins  de  un  milliard  et  demi  la  dépense  annuelle 
qu'imposera  le  seul  service  des  pensions  aux  vic- 
times de  la  guerre. 

Pour  faire  face  à  ces  besoins,  sans  doute  une 
politique  fiscale  à  la  fois  très  rigoureuse  et  très 
souple  sera  nécessaire.  Mais  la  première  condition 
pour  qu'un  pays  ait  la  force  de  porter  sans  fléchir 
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un  pareil  faix,  c'est  qu'il  soit  prospère.  Toute 
politique  fiscale,  quelle  qu'elle  fût,  serait  vouée  à 
l'impuissance,  si  elle  ne  se  doublait  d'une  politique 
économique  habile  à  mettre  en  valeur  toutes  les 
richesses  nationales. 

La  production  deviendra  le  problème  essentiel, 
dont  la  solution  sera  pour  notre  pays  une  question 
de  vie  ou  de  mort. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  certes  qu'il  siérait  de 
médire  de  notre  Idéalisme.  Nous  lui  devrons  le 
salut  et  la  victoire. 

Notre  foi  en  l'Idéal,  notre  attachement  passionné 
aux  idées  de  Justice  et  de  Liberté  nous  ont  donné 
la  puissance  de  supporter  le  choc  et  d'arrêter  le 
flot  de  la  barbarie. 

Mais  Idéalisme  et  Réalisme  n'ont  rien  de  con- 
tradictoire. Tout  au  contraire.  Pour  servir  effica- 
cement l'Idéal  français,  il  convient  de  ne  pas  nous 
leurrer  de  mots,  de  regarder  en  face  les  réalités, 
de  modeler  sur  elles  notre  action. 

Si  la  France  victorieuse  veut,  comme  elle  le  vou- 
dra, continuer  de  remplir  son  rôle  civilisateur, 
si  elle  entend  conserver  le  rang  que  lui  auront 
restitué  les  sacrifices  de  ses  enfants,  elle  doit  se 
rendre  nettement  compte  de  la  nature  et  de 
l'étendue  de  sa  tâche. 

Pour  réparer  les  maux  de  la  guerre,  pour  se 
mettre  en  mesure  de  livrer  avec  succès  la  bataille 
économique,  il  ne  lui  est  permis  de  rien  négliger. 

De  l'avis  des  juges  les  plus  compétents,  notre 
production  agricole  est  très  au-dessous   de  ce 
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qu'elle  peut  et  doit  être,  étant  donnée  la  fertilité 
de  notre  sol. 

Quels  que  soient  les  sentiments  trop  justifiés 
que  nous  inspire  notre  ennemi,  il  n'est  pas  défendu 
de  puiser  chez  lui  des  leçons  utiles.  Au  point  dé 
vue  agricole,  l'Allemagne  a  obtenu  des  résultats 
très  supérieurs  aux  nôtres  :  quelques  chiffres  vous 
le  prouveront.  Je  les  emprunte  à  un  intéressant 
travail  paru  il  y  a  quelques  mois  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire 1 . 

Le  rendement  moyen  à  l'hectare  est,  pour  le 
froment,  de  13  quintaux  6  en  France  contre  20,1 
en  Allemagne,  de  1906  à  1910,  et  dans  la  période 
quinquennale  suivante,  de  1910  à  1914,  l'écart 
s'est  encore  augmenté  :  notre  rendement  est 
tombé  à  12  quintaux  9,  tandis  que  celui  de  l'Alle- 
magne montait  à  21  quintaux  3. 

De  même  pour  les  pommes  de  terre.  Dans  la 
première  période,  en  France,  le  rendement  est  de 
86  quintaux  3  à  l'hectare  contre  un  rendement  en 
Allemagne  de  136,2,  et,  dans  la  période  quinquen- 
nale suivante,  de  81  quintaux  en  France  contre  un 
rendement  de  135,8  en  Allemagne. 

Notons  que  l'Allemagne,  si  elle  nous  distance, 
est  elle-même  dépassée  par  d'autres  nations. 

Le  Danemark  arrive  à  produire  plus  de  32  quin- 
taux de  blé  à  l'hectare,  la  Belgique  25.  L'Angle- 
terre, la  Suisse,  la  Suède,  la  Nouvelle-Zélande,  la 
Norvège,  le  Luxembourg,  l'Autriche,  le  Japon 


1.  Numéro  du  10  août  1916. 
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nous  devancent.  Nous  ne  laissons  derrière  nous 
que  la  Russie,  les  États-Unis  et  la  Serbie. 

Il  est  trop  clair,  comme  le  remarque  justement 
Fauteur  de  l'article,  que  ni  la  grande  propriété,  ni 
le  morcellement  des  terres,  ni  la  pénurie  de  la 
main-d'œuvre  ne  suffisent  à  expliquer  cette  situa- 
tion. Il  faut  qu'elle  cesse.  Il  faut  que  la  terre  de 
France  rende  les  produits  que  sa  fertilité  lui  per- 
met de  nous  donner. 

Notre  enseignement  agricole  doit  être  considé- 
rablement développé,  la  routine  combattue  par 
tous  les  moyens  et  tout  au  moins  bannie  de  l'esprit 
des  jeunes  générations.  Sachons  susciter  dans 
l'agriculture,  comme  dans  tous  les  domaines  du 
travail,  l'esprit  d'association,  généraliser  l'emploi 
des  machines,  habituer  nos  agriculteurs  à  la  moto- 
culture. Le  branle  a  été  donné  :  il  faut  à  tout  prix 
encourager  et  stimuler  le  mouvement. 

M.  Méline  s'est  plaint  un  jour  avec  raison  que 
notre  pays,  qui  devrait  être  un  grand  exportateur 
de  fruits,  se  fût  laissé  dépasser  par  les  États-Unis, 
le  Canada,  l'Autriche. 

Nos  colonies  peuvent  et  doivent,  à  ce  point  de 
vue  notamment,  être  mises  à  contribution. 

Elles  nous  fourniront  en  abondance  des  graines 
oléagineuses  que  traiteront  nos  huileries  de  Mar- 
seille, et  qui  nous  permettront,  en  même  temps 
qu'elles  répondent  à  nos  besoins  en  corps  gras,  de 
faire,  par  l'usage  répandu  du  tourteau,  un  éle- 
vage plus  économique  et  plus  intensif  du  bétail  ; 
de  reconstituer  notre  cheptel;  d'exporter  de  la 
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viande  congelée  ou  conservée.  Pour  la  fourniture 
de  la  viande,  Madagascar,  l'Afrique  occidentale 
Française  sont  susceptibles  de  nous  fournir  un 
appoint  précieux. 

Notre  pisciculture  est  à  peine  ébauchée,  alors 
que  Berlin  était  avant  la  guerre  le  plus  grand 
marché  du  monde  pour  le  poisson  d'eau  douce. 

Je  m'arrête.  Il  est  bien  certain,  —  ces  quelques 
exemples  suffisent  à  l'établir,  —  que,  du  seul  point 
de  vue  agricole,  nous  avons  beaucoup  à  faire  et 
beaucoup  à  gagner. 

Il  en  va  de  même  de  notre  industrie. 

La  guerre  aura  eu  pour  premier  résultat  de 
rénover,  on  pourrait  dire  de  créer,  certaines  indus- 
tries, celle  par  exemple  des  produits  chimiques. 
Nous  étions  jusqu'en  1914  les  tributaires  de 
l'étranger,  en  particulier  de  l'Allemagne.  L'effort 
inouï  que  nous  avons  dû  fournir  pour  la  produc- 
tion des  explosifs  nous  aura  permis  de  réaliser  à 
ce  point  de  vue  des  progrès  inespérés.  De  même 
le  développement  donné,  pour  la  production  de 
l'acier,  à  nos  fours  électriques,  à  la  houille 
blanche,  ne  peut  manquer,  la  guerre  terminée,  de 
se  consolider  et  d'assurer  à  notre  industrie  de 
nouveaux  et  considérables  moyens  d'extension. 

Nous  n'oublierons  pas,  au  reste,  que  la  fabrica- 
tion des  objets  de  luxe  a  été  et  doit  demeurer  pour 
mille  raisons  un  des  privilèges  de  notre  pays. 

C'est  surtout  à  ce  sujet  que  se  pose  le  grave 
problème  de  l'apprentissage,  dont  aucune  branche 
de  la  production  ne  saurait  d'ailleurs  se  désin- 
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téresser.  On  n'improvise  pas  des  ouvriers  d'art. 

L'Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
collectivités  patronales  et  ouvrières  sont  appelés  à 
participer  à  sa  solution.  Faire  franchir  à  l'enfant 
le  passage,  semé  de  pièges  aussi  dangereux  pour 
sa  santé  morale  que  pour  son  intégrité  physique, 
qui  sépare  l'école  de  l'atelier,  en  organisant  le 
préapprentissage.  Placer  l'enseignement  pratique 
à  côté  du  théorique  en  instituant  par  le  système 
du  demi-temps  la  fréquentation,  pendant  la  même 
période,  du  cours  et  de  l'atelier.  Adapter  l'ensei- 
gnement aux  besoins  de  la  profession;  prendre 
garde  que  l'apprenti,  la  petite  main,  ne  soit  pas 
employé  à  des  besognes  sans  profit  pour  sa  forma- 
tion professionnelle  :  ainsi,  et  seulement  ainsi, 
nous  formerons  les  artisans,  les  «  maîtres  »  qu'a 
connus  l'ancienne  France  et  dont  ne  saurait  se 
passer  la  France  de  demain. 

D'un  point  de  vue  plus  général,  nous  voudrons 
parer  aux  graves  lacunes  dont,  pendant  la  période 
qui  a  précédé  la  guerre,  nous  avons  si  cruellement 
souffert. 

La  richesse  de  la  France  est  inséparable  d'une 
marine  marchande  prospère.  On  sait  le  déclin  de 
la  nôtre.  Un  détail  suffira  à  le  souligner.  Sur  une 
augmentation  de  cinq  millions  de  tonneaux  con- 
quise en  seize  ans,  de  1891  à  1907,  par  le  port  de 
Marseille,  les  marines  étrangères  en  prenaient 
80  pour  100,  la  nôtre  un  cinquième  seulement1. 


1.  L'outillage  national,  par  Marius  Richard,  p.  13. 
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La  marchandise  suit  le  pavillon,  a-t-on  dit  sou- 
vent et  avec  raison.  Montrons  le  nôtre  dans  tous 
les  pays  où  nous  avons  la  légitime  ambition 
d'exporter  nos  produits. 

II  faut  donner  à  nos  ports  l'outillage  nécessaire 
et  le  leur  donner  à  temps. 

Lors  de  mon  passage  au  Ministère  des  Travaux 
Publics,  j'avais  réussi  à  faire  voter  par  la  Chambre, 
en  .1910,  un  projet  sur  l'autonomie  des  ports  qui, 
encore  que  devenu  loi,  est  demeuré  jusqu'à  pré- 
sent lettre  morte.  Il  faut  le  rendre  viable  en 
obtenant  la  modification  de  règlements  trop 
étroits,  à  quoi  travaille  en  ce  moment  la  Ligue 
Maritime  Française,  en  même  temps  que  songer  à 
étendre  aux  autres  travaux  publics  le  système 
d'exploitation  par  les  grandes  collectivités  inté- 
ressées. Renonçons,  d'autre  part,  à  éparpiller  les 
finances  publiques  en  une  poussière  de  subven- 
tions réparties  sans  profit  entre  une  quantité  de 
petits  ports,  condamnés  à  végéter. 

Tous  nos  efforts  doivent  se  concentrer  sur  les 
grands  ports  qui,  par  leur  situation,  par  leurs  res- 
sources, sont  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  la  vie  éco- 
nomique du  pays.  Pour  leur  assurer  le  mouvement 
et  le  fret  indispensables,  besoin  est  d'aménager 
l'arrière-pays  de  chacun  d'eux,  de  le  pourvoir  d'un 
réseau  fluvial  en  même  temps  que  d'un  réseau  ferré. 

Ainsi  que  l'écrivait  la  Chambre  de  Commerce  de 
Roanne  en  un  document  cité  par  M.  Marius  Ri- 
chard dans  son  intéressant  ouvrage  sur  V Outillage 
national,  p.  75  : 
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«  On  se  plaint  de  la  décadence  de  notre  mariné 

«  marchande,  qui  végète,  malgré  les  primes  à  la 

«  navigation.  La  plupart  de  nos  ports  sont  isolés  du 

«  réseau  de  navigation  intérieure.  Ce  qui  a  permis 

«  l'énorme  développement  des  ports  de  la  mer  du 

«  Nord  :  Anvers,  Rotterdam,  Hambourg,  Brème,  c'est 

«  le  réseau  considérable  de  voies  fluviales  et  de 

«  canaux  qui  y  aboutissent.  » 

Nous  n'avons  pas  tiré  de  nos  fleuves  tout  le 
parti  possible,  il  s'en  faut.  La  Loire  doit  apporter 
à  Nantes,  le  Rhône  à  Lyon  et  à  Marseille,  les  pro- 
duits de  la  France  et  de  l'étranger  destinés  à 
approvisionner  notre  flotte  de  commerce  du  fret 
nécessaire. 

En  résumé,  toutes  nos  ressources  naturelles, 
des  voies  navigables  aux  mines,  doivent  être  mises 
en  valeur,  et  l'exploitation  de  nos  richesses  natio- 
nales portée  à  son  plus  haut  point. 

Pour  y  réussir,  certaines  méthodes  s'imposent, 
dont  l'expérience  a  révélé  la  valeur  chez  nous  et 
surtout  au  dehors. 

Les  progrès  de  la  science,  collaboratrice  néces- 
saire de  l'industrie,  le  développement  du  machi- 
nisme ont  eu  pour  conséquence  logique  la  concen- 
tration des  capitaux.  Les  grandes  entreprises  ont 
tendu  à  supplanter  les  petites  et  les  moyennes.  Ce 
n'est  pas  tout.  Obligées  de  lutter  contre  leurs 
rivales  étrangères,  elles  ont  vite  reconnu  l'utilité 
d'associer  entre  elles  les  firmes  nationales,  de  les 
coaliser,  de  les  organiser.  Les  groupements  sont 
nés;  appelez-les  du  nom  que  vous  préférez  :  car- 
tels, unions.  La  chose  seule  importe. 
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Qu'ils  soient  susceptibles  d'erreurs,  voire  d'excès, 
c'est  la  rançon  de  toute  institution  humaine.  Que 
leurs  avantages,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  natio- 
nal aussi  bien  que  privé,  l'emportent  de  beaucoup 
sur  leurs  inconvénients  :  il  serait,  je  crois,  puéril 
de  le  nier. 

De  ces  groupements,  il  s'était  eréé  chez  nous, 
avant  la  guerre,  un  petit  nombre.  Nul  doute  que 
cette  forme  d'organisation  ne  doive,  à  la  paix, 
recevoir  d'importants  développements. 

Les  résultats  qu'elle  procure  apportent  une  dé- 
monstration nouvelle,  par  le  fait,  des  bienfaits  de 
l'association.  Ce  serait  au  reste  une  erreur  de  pré- 
tendre opposer  l'association  à  l'individu,  de  penser 
que  l'usage  de  l'une  conduise  à  dédaigner  l'autre. 
Tant  vaut  l'individu,  tant  vaut  l'affaire.  Il  n'existe 
pas  de  formule  dont  la  vertu  puisse  remplacer 
l'homme.  Un  des  avantages  de  l'association,  qui 
ne  sera  pas  le  moindre  dans  la  période  de  l'après- 
guerre,  est  de  permettre  la  restriction  du  nombre 
des  chefs,  des  spécialistes  nécessaires  à  la  direc- 
tion et  à  la  conduite  des  entreprises. 

Nos  industriels  se  préoccuperont  aussi,  —  sans 
vouloir  les  plagier,  —  d'adapter  à  nos  besoins  et  à 
nos  mœurs  des  méthodes  bien  connues  et  qui  ont 
fait  leurs  preuves  aux  États-Unis  :  la  «  standar- 
disation »,  c'est-à-dire  la  classification  par  types  et 
la  fabrication  en  nombre  indéfini  des  pièces 
entrant  dans  la  construction  des  machines;  la 
«  taylorisation  »,  c'est-à-dire  l'affectation  de  chaque 
travailleur  (tout  en  se  gardant  d'étouffer  chez  lui 
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l'esprit  d'initiative)  à  une, tâche  déterminée,  qu'il 
arrive  à  accomplir,  par  la  répétition,  avec  le 
maximum  de  rapidité  et  de  perfection.  Il  ne  faut 
voir  là  d'ailleurs  que  deux  applications  métho- 
diques du  principe  élémentaire  de  la  division  du 
travail. 

De  nos  usines  de  guerre  se  sont  bien  trouvées 
de  les  employer.  Ce  n'est  pas  au  reste  le  seul 
emprunt  qu'elles  aient  fait  à  nos  amis  d'Outre- 
Atlantique.  On  a  souvent  reproché  et  non  sans 
justice  à  nos  industriels  de  voir  parfois  trop  petit. 
La  production  intensive  imposée  par  les  besoins 
de  la  défense  nationale  a  amené  nombre  d'entre 
eux  à  élargir  leur  vision,  à  travailler  à  l'améri- 
caine. Nous  pouvons  nous  promettre  d'heureux 
résultats  de  cette  orientation  nouvelle.  Dans  plus 
d'une  de  nos  cités  industrielles  il  m'a  été  donné 
d'admirer  des  installations  à  la  hauteur  des  plus 
récents  progrès  de  la  technique,  toutes  remplies 
aujourd'hui  des  travaux  de  la  guerre,  mais  prêtes 
demain  à  passer  de  la  fabrication  des  obus  ou  des 
matériels  d'artillerie  à  celle  des  rails,  des  automo- 
biles ou  des  machines  agricoles. 

Ce  n'est  pas  seulement  des  choses  qu'il  faut 
nous  appliquer  à  obtenir  le  rendement  maximum  : 
c'est  avant  tout  de  l'homme. 

Arracher  la  race  aux  causes  de  dégénérescence 
qui  la  minent,  c'est  un  devoir  primordial.  Entre 
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toutes  s'en  détache  une  contre  laquelle,  depuis  la 
guerre  en  particulier,  est  menée  une  lutte  acharnée 
et  salutaire  :  j'ai  nommé  l'alcoolisme. 

Sans  doute  l'alcool  est  une  de  ces  richesses 
nationales  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  On  ne 
saurait  trop  propager  l'emploi  de  l'alcool  industriel. 
Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  combattre  l'alcoo- 
lisme est  par  ailleurs  de  développer  l'usage  de 
cette  autre  et  grande  richesse  française  qui 
s'appelle  le  vin. 

Si  nous  devons  tirer  tout  le  parti  possible  de 
l'alcool  au  point  de  vue  industriel,  l'alcoolisme 
n'en  est  pas  moins  un  fléau  national  contre  lequel 
nous  ne  saurions  trop  nous  armer.  Les  sources  en 
doivent  être  taries. 

Sous  prétexte  de  respect  du  droit  de  propriété, 
on  a,  avec  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
installé  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  cam- 
pagnes des  nids  de  fraude  et  d'alcoolisme.  Il  ne 
suffit  pas,  comme  on  l'a  fait,  d'édicter  contre  lui 
des  mesures  transitoires  ;  il  doit  être  aboli. 

En  même  temps  qu'on  épuisera  ainsi,  à  la  cam- 
pagne, la  source  la  plus  féconde  de  l'alcoolisme, 
on  devra  s'attaquer  dans  les  villes,  comme  a  com- 
mencé de  le  faire  la  loi  du  9  novembre  1915,  à 
cette  multiplication  des  débits  qui,  depuis  trente- 
sept  ans,  a  été,  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  — 
phénoménale.  Trente  ans  après  la  loi  de  1880  per- 
mettant la  libre  ouverture  des  débits,  on  comptait 
100000  débits  de  plus  en  France,  dont  plus  de 
92000  hors  Paris. 
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La  conséquence  d'ailleurs  était  directe  et  fatale  : 
la  consommation  de  l'alcool  passait  de  1000000  à 
1  700000  hectolitres  et  la  quotité  moyenne,  par 
habitant,  de  2  lit.  71  à  4  lit.  661. 

Les  résultats  de  l'alcoolisme,  ses  conséquences 
immédiates  aux  points  de  vue  physique  et  moral, 
on  les  a  trop  souvent  dénoncés  pour  que  je  sois 
tenté  de  recommencer  le  réquisitoire.  Nombre  de 
syndicats  ouvriers  ont  vu  le  mal  et  accepté  le 
remède,  et  j'ai  eu  la  joie,  lorsqu'au  Ministère  de  la 
Guerre  je  cherchais,  non  sans  difficulté,  à  sauver 
de  l'alcoolisme  les  travailleurs  des  ports,  de  trou- 
ver, parmi  mes  collaborateurs  les  plus  convaincus, 
les  représentants  qualifiés  de  ces  ouvriers. 

La  France  républicaine  ne  saurait  mériter  plus 
longtemps  les  reproches  que  Vandervelde,  en 
termes  généraux  et  éloquents,  dirigeait  contre  la 
société2  : 

«  Pour  écouler  sa  production  surabondante, 
disait-il,  ell  e  tend  à  multiplier  les  débits  de  boissons  ; 
elle  crée  des  palais  de  l'alcool  dont  le  faux  luxe 
constitue  l'unique  salon  du  peuple,  et  elle  pousse 
des  catégories  nombreuses  de  citoyens,  ouvriers 
ou  petits  bourgeois,  à  ouvrir  un  cabaret  pour 
vivre  ou  pour  se  procurer  un  complément  de  res- 
sources. » 

•  ï  $ 

Il  faut  protéger  la  race.  Mais,  passez-moi  cette 

1.  Joseph  Reinach,  Contre  V Alcoolisme,  p.  43  et  60. 

2.  Eod.  loc,  p.  302. 
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naïveté,  pour  la  protéger  il  faut  d'abord  qu'elle 
subsiste.  La  ^France  ne  connaît  pas  de  menace 
plus  terrible  que  celle  de  la  dépopulation. 

Sous  l'impulsion  de  médecins  philanthropes, 
des  progrès  incontestables  ont  été  réalisés  chez 
nous  pour  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge. 

Tandis  que,  selon  le  Dr  Lowenthal,  le  pourcen- 
tage de  la  mortalité  infantile  est,  pour  mille  :  en 
Russie,  de  272;  en  Autriche-Hongrie,  de  200;  en 
Allemagne,  de  178;  en  Italie,  de  156,  il  n'est  en 
France  que  de  143  *. 

Nous  nous  laissons  d'ailleurs  devancer  par 
l'Angleterre  où  il  n'est  que  de  121,  et  surtout  par 
les  nations  Scandinaves  :  la  Suède,  où  il  n'est  que 
de  77;  la  Norvège,  de  67  pour  1  000. 

Il  s'en  faut  du  reste  que  les  résultats  obtenus  de 
ce  chef  aient  résolu  le  problème. 

M.  Émile  Picard,  de  l'Académie  des  Sciences, 
a  fourni,  dans  un  article  de  La  Revue  des  Deux 
Mondes,  quelques  chiffres  saisissants2. 

En  1870,  notre  population  était  à  peu  près  égale 
à  celle  de  l'Allemagne,  environ  56000000  d'habi- 
tants. Aujourd'hui,  il  y  a  59000000  de  Français 
contre  66  000000  d'Allemands.  En  1871,  on  comp- 
tait en  France,  pour  mille  habitants,  26,1  nais- 
sances :  en  1879,  on  n'en  compte  plus  que  25,5; 
en  1888,  25,7  :  en  1910,  nous  sommes  à  19,8;  nous 

1.  Doc.  pari.,  Ch.  Dép.,  11e  Lég.,  session  1917,  n°  2882.  Prop.  de  loi 
de  MM.  Barthe  et  Et.  Rognon. 

2.  N°  du  15  janvier  1917. 
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étions,  en  1914,  à  18, i.  Dans  la  moyenne  des  25 
dernières  années,  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès  a  été  on  peut  dire  nul.  Certaines  années, 
le  nombre  des  décès  a  dépassé  le  nombre  des 
naissances;  ainsi  en  1911,  où  l'excédent  des  morts 
fut  de  54  000. 

Au  lieu  de  notre  chiffre  effrayant  de  18,1  nais- 
sances seulement  par  mille  habitants  chaque 
année,  l'Angleterre  en  compte  26  ;  l'Allemagne, 
5î,6;  F  Autriche,  55;  l'Italie,  55. 

Dans  la  période  avant  la  guerre,  l'accroissement 
annuel  de  la  population  a  été  par  an,  pour 
10000  habitants,  de  141  pour  l'Allemagne,  de  115 
pour  l'Angleterre,  de  114  pour  l'Autriche,  de  115 
pour  l'Italie,  de  7  pour  la  France.  On  compte  ac- 
tuellement en  Allemagne  18  millions  d'enfants  des 
deux  sexes  de  1  à  12  ans  contre  8  millions  chez 
nous. 

Comment  ne  pas  rapprocher  de  ces  chiffres  si 
douloureusement  significatifs  l'anathème  de  Roo- 
sevelt  : 

«  Quand  on  peut  parler  dans  une  nation  de  la  ter- 
«  reur  de  la  maternité,  cette  nation  est  pourrie 
«  jusqu'au  cœur  du  cœur;  quand  les  hommes 
«  craignent  le  travail,  quand  les  femmes  craignent 
«  d'être  mères,  ils  tremblent  sur  le  bord  de  la 
«  damnation  et  il  serait  bon  qu'ils  disparaissent  de 
«  la  surface  de  la  terre  où  ils  sont  de  justes  objets  de 
«  mépris  pour  ceux  qui  sont  forts  et  ont  l'âme 
«  haute.  » 

Par  quels  moyens  remonter  la  pente?  Des  pro~ 
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cédés  législatifs  sont  proposés,  des  ligues  se  sont 
fondées.  Le  mal  en  effet,  loin  de  diminuer,  risque 
de  s'accroître,  si  nous  n'y  prenons  garde,  avec 
l'extension,  amenée  par  la  guerre,  du  travail  des 
femmes. 

Que  la  femme  soit  ouvrière,  à  merveille.  Elle 
doit  avant  tout  être  mère;  c'est  son  premier 
devoir;  il  n'y  a  pas  d'intérêt  social  au-dessus  de 
celui-là.  Aussi  doit-on  applaudir  à  toutes  les 
mesures  déjà  prises  ou  recommandées  pour  ména- 
ger l'ouvrière  dans  les  semaines  qui  précèdent  et 
qui  suivent  l'accouchement,  comme  pour  aider,  à 
l'usine  même,  la  mère  qui  nourrit  son  enfant. 

Ces  précautions  nécessaires  seraient  complète- 
ment vaines  si  elles  ne  trouvaient  leur  fondement 
dans  les  mœurs;  si  la  mère  n'était,  comme  il  con- 
vient, entourée  du  respect  et  de  la  sollicitude  de 
tous,  et  si,  la  première,  la  femme  n'acceptait  la 
maternité  comme  un  honneur  et  comme  un 
bonheur. 

Pour  servir  ces  grands  intérêts,  l'union  de  tous 
les  Français  est  nécessaire  et  possible. 

Le  22  février  1911,  je  faisais,  dans  cette  même 
maison,  sous  les  auspices,  comme  aujourd'hui,  de 
la  Ligue  de  l'Enseignement,  une  conférence  sur 
«  les  conflits  sociaux  et  l'arbitrage  ».  J'essayais  de 
montrer  que  la  solidarité  des  classes  est  une  vérité 
en  même  temps  qu'une  nécessité  sociale  que  nou& 
pouvons  lire  dans  les  faits  de  chaque  jour. 
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L'idée  de  l'arbitrage  obligatoire,  qui  n'en  est 
qu'une  déduction,  avait  déjà,  à  ce  moment,  fait  de 
notables  progrès  depuis  le  jour  où,  en  dépit  des 
attaques  convergentes  de  droite  et  de  gauche, 
j'avais,  en  1900,  déposé,  avec  Waldeck-Rousseau, 
un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Les  faits,  il  me  sera  permis  de  le  dire,  sans 
prétendre  en  tirer  vanité,  ont  singulièrement  justi- 
fié la  prédiction  qu'à  la  fin  d'une  préface  à  un 
volume  sur  les  grèves,  publié  précisément  à  l'oc- 
casion de  ce  projet  par  M.  Jules  Huret,  je  me  per- 
mettais de  formuler,  au  mois  d'août  1901  : 

«  Le  temps  et  l'expérience,  ces  deux  maîtres  des 
hommes,  auront  bientôt  justifié  l'initiative  que  je 
m'honore  d'avoir  prise.  » 

Il  est  naturel  et  légitime  que  le  rapprochement 
né  entre  tous  les  Français  des  circonstances  de  la 
guerre  ait  amené  les  pouvoirs  publics  à  enregistrer 
la  nécessité  que  nous  étions  rares  alors  à  procla- 
mer. Le  décret  du  17  janvier  1917,  rendu  par 
le  Ministre  de  l'Armement,  M.  Albert  Thomas, 
sur  l'arbitrage  obligatoire,  est  une  constatation 
que  je  note  avec  joie  des  progrès  de  l'opinion 
sur  cette  question  capitale  des  rapports  entre 
employeurs  et  employés. 

La  lutte  est,  je  le  sais,  une  loi  de  nature.  Celle 
des  partis,  un  instant  suspendue,  reprendra  avec 
la  paix;  elle  est  nécessaire  et  féconde. 

Ne  nous  payons  pas  d'illusions.  D'aucun  parti 
ne  seront  complètement  éliminés  les  sectaires  ;  ce 
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n'est  peut-être  pas  nourrir  un  espoir  chimérique 
que  prévoir  qu'après  la  guerre  leur  influence  aura 
diminué. 

Un  ancien  Président  de  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment écrivait,  au  cours  de  la  première  année  de  la 
guerre,  dans  le  numéro  de  la  Renaissance  du 
17  avril  1915  : 

«  Pourquoi  ne  pas  laisser  à  tous  le  droit  de  penser 
comme  ils  le  veulent?  L'heure  venue,  ils  s'entendent 
sur  le  devoir  admirablement  :  c'est  l'essentiel. 

«  De  là  l'évidente  nécessité  d'une  politique  libérale. 
L'heure  est  venue  de  renoncer  au  mauvais. rêve  de 
l'unité.  Apprenons  à  nous  en  passer.  Il  faut  pro- 
mulguer, a-t-on  dit,  l'édit  de  Nantes  des  partis.  Oui, 
mais  pour  qu'il  ne  finisse  pas,  comme  l'autre,  par 
une  révocation,  il  faudra  un  assez  profond  rema- 
niement dans  les  mœurs  politiques,  à  commencer  par 
les  mœurs  électorales.... 

«  Est-il  besoin  d'ajouter  que  certaines  pratiques 
d'hier  n'oseront  pas  reparaître  ?  Ne  fût-ce  que  par 
pudeur  ou  sous  le  fouet  de  la  réprobation  publique, 
finies  les  venimeuses  querelles  de  personnes  ou  de 
partis  ;  finies  les  excitations  à  l'intolérance,  à  la  sus- 
picion, à  la  haine  entre  Français;  finies  les  clameurs 
intéressées  dénonçant  le  cléricalisme  de  l'un,  Fanti- 
patriotisme  de  l'autre;  finie  la  politique  de  clientèle 
avec  ses  commerces  de  bas  étage....  » 

Ces  belles  paroles  de  M.  Ferdinand  Buisson  ont 
trouvé  de  l'écho  au  front. 

Un  inspecteur  primaire,  M.  Charles  Jouanny, 
aujourd'hui  capitaine  d'infanterie,  décoré  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  Croix  de  guerre,  propose 
de  constituer  un  comité  pour  «  l'union  sacrée  sco- 
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laire  ».  Il  élabore  un  projet  de  statuts  d'où  j'extrais 
ces  deux  articles1  : 

«  Art.  5.  -  L'esprit  du  comité  est  celui  de  citoyens 
de  bonne  volonté  qui  ne  veulent  pas  oublier  les 
leçons  de  la  guerre,  qui  ont  appris  l'union  sacrée 
face  à  l'ennemi,  et  qui,  dans  le  domaine  scolaire, 
sacré  entre  tous,  veulent  continuer  l'amitié  des  tran- 
chées, en  s'inspirant  du  cri  de  Valmy  :  «  Vive  îa 
Nation  !  » 

«  Art.  5.  —  Animé  d'un  sentiment  d'équité  dans 
îa  forme,  le  Comité  s'interdit  dans  ses  débats  comme 
dans  toutes  ses  publications  : 

«  1°  De  produire  des  allégations  sans  preuve  et 
aussi  des  citations  sans  indication  de  leur  source; 

«  2°  De  ranimer  les  mauvaises  formes  de  polé- 
miques antérieures  à  la  guerre; 

«  5°  De  répondre  à  des  écarts  de  forme  et  surtout 
d'en  commettre  lui-même; 

«  4°  De  faire  ou  de  laisser  dégénérer  les  débats 
d'idées  en  querelles  de  personnes.  » 

Et  pour  exposé  des  motifs,  voici  comment  s'ex- 
prime ce  soldat,  si  digne  d'être  instituteur  i 

«  De  bonne  foi,  certains  jugeront  de  ce  fruit  des 
leçons  de  la  guerre  avec  les  œillères  de  Favant- 
guerre,  hocheront  la  tête  avec  scepticisme,  comme 
si  le  scepticisme  n'était  pas,  plus  encore  que  l'Alle- 
mand, le  grand  vaincu  de  cette  guerre. 

c  D'autres  se  diront  :  ils  ne  sont  qu'une  poignée. 
Cette  poignée  a  derrière  elle  ses  morts,  qu'elle  ne  veut 
pas  trahir,  ces  absents  non  oubliés  auxquels  s'appli- 
quera si  parfaitement  la  parole  fameuse  d'Auguste 

1.  «  Pour  l'Union  sacrée  scolaire  »,  feuille  mensuelle,  n°  1,  dé- 
cembre 1916. 
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Comte  :  «  L'humanité  est  plus  faite  de  morts  que  de 
vivants  ».  Quand  ce  sera  le  retour,  croit-on  qu'il 
aura  l'allégresse  sans  réserve  de  celui  que  Cormon  a 
peint  sur  «  les  Vainqueurs  de  Salamine  »?  Comment 
oublier  les  frères  d'armes  qui  ne  verront  pas  la  vic- 
toire qu'ils  ont  faite....  » 

Non  certes,  ils  ne  seront  pas  oubliés. 

Vieux  comme  jeunes,  nous  prendrons  à  notre 
compte  les  conseils  que  l'un  de  ces  morts,  mon 
confrère  et  collègue,  qui  fut  mon  collaborateur, 
Robert  Dubarle,  ancien  député  de  l'Isère,  adressait 
•de  la  terre  vosgienne,  où  il  devait  trouver  une  fin 
héroïque,  à  un  jeune  garçon  de  ses  amis1  : 

«  Il  faut  qu'il  y  ait  à  l'heure  actuelle  en  France 
des  millions  de  jeunes  garçons,  bientôt  des  hommes, 
qui  s'appliquent  à  devenir  le  meilleurs  possible,  et  à 
exalter  leur  âme,  à  mieux  aimer  encore  leur  patrie,  à 
la  servir  avec  une  abnégation  et  une  fidélité  cons- 
tantes. Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  sacrifice 
de  tant  de  vivants  et  de  tant  de  morts  pourra  être 
fécond.  Nous  autres  soldats,  nous  sommes  comme 
des  laboureurs  qui,  avec  le  fer  de  la  charrue,  tracent 
un  sillon  dans  un  champ;  et  nous  avons  le  grand 
honneur  de  risquer  notre  vie  à  catte  tâche,  parfois 
douloureuse. 

«  C'est  votre  génération  qui  aura  à  ensemencer  ce 
sillon,  arrosé  de  tant  de  sang,  et  à  y  faire  germer 
une  si  belle  moisson  que  les  ruines  et  les  tombes  en 
soient  bientôt  recouvertes  et  que  tous  ceux  qui 
luttent  aujourd'hui  puissent  se  dire  un  jour  :  nos 
fatigues,  nos  blessures,  notre  mort  même  n'ont  pas 
été  inutiles.  » 


1.  Robert  Dubarle,  par  L.  Barthou,  p.  11  (Édition  spéciale  de  îa 
Revue  Hebdomadaire). 
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Recueillons  avec  piété  une  si  haute  leçon.  Nous 
serions  indignes  de  survivre  aux  héros  morts  pour 
la  France  et  pour  la  civilisation  si  par  notre  faute 
leur  suprême  sacrifice  pouvait  demeurer  stérile. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Sauvés  par  eux,  nous  pui- 
serons dans  leur  vie  et  dans  leur  mort  les  ensei- 
gnements nécessaires  pour  comprendre  et  pour 
pratiquer  le  devoir  de  demain. 


IX 


LA  FRANCE 

La  Protection  des  Réformés  n°  2  —  la  P.  II.  2  —  fondée 
pour  venir  en  aide  à  une  catégorie  particulièrement  inté- 
ressante, parce  que  particulièrement  deshéritée,  d'anciens 
combattants,  a  organisé  une  série  de  conférences  desti- 
nées à  étudier  «  la  Psychologie  des  Belligérants  ». 

Elle  a  fait  l'honneur  à  son  Président  de  lui  demander  de 
donner  la  première  sur  la  France.  Cette  conférence  a  eu 
lieu  à  la  Sorbonne,  le  15  novembre  1917. 

M.  A.  Millerand  y  a  esquissé  la  psychologie  ou,  pour 
être  plus  modeste  et  plus  exact,  la  physionomie  de  la 
France  pendant  la  guerre,  en  étudiant  successivement 
l'état  d'esprit  de  la  France  entre  les  deux  guerres,  de  1870 
à  1914;  le  moral  de  notre  armée  depuis  le  début  des  hosti- 
lités; son  héroïsme  qui  fait  l'admiration  du  monde.  Il  a 
terminé  en  faisant  appel  au  bon  sens  français  pour  achever 
et  couronner  l'œuvre  de  nos  soldats. 

La  France  de  1870  à  Î9t4. 

Le  premier  et  le  plus  sûr  résultat  de  la  guerre 
qui  nous  a  été  imposée  est  d'avoir  bouleversé  de 
fond  en  comble  l'opinion  du  monde,  —  de  nos  amis 
comme  de  nos  ennemis,  —  sur  notre  pays. 

C'était  comme  un  axiome,  que  notre  manie  de 
nous  dénigrer  nous-mêmes  n'avait  pas  peu  contri- 
bué à  mettre  en  circulation,  que  la  France  était  en 
décadence. 

Les  scandales  de  notre  vie  publique  complai- 
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samment  étalés,  l'importance  démesurée  attribuée 
aux  incidents  les  plus  frivoles  et  les  moins  flatteurs, 
tout  concourait  à  donner  de  notre  peuple  l'impres- 
sion la  plus  défavorable. 

Par  contre,  nous  avions  nous-mêmes  travaillé  à 
accréditer  la  bonne  opinion  que  l'Allemagne  pro- 
fessait d'elle-même. 

Nous  étions  des  vaincus.  Nous  en  avions  la  men- 
talité. 

J'ai  conservé  vivante  et  forte  l'impression  que 
je  reçus,  enfant,  à  lire,  sur  les  murs  de  la  petite 
commune  bretonne  qui  m'abrita  l'automne  et  l'hi- 
ver de  1870,  les  proclamations  où  Gambetta  s'ef- 
force de  maintenir  les  résolutions  de  la  France  «  à 
la  hauteur  des  effroyables  périls  qui  fondent  sur 
la  patrie  » .  ♦ 

Les  hommes  de  ma  génération  auront  toute  leur 
vie  gardé  l'empreinte  de  l'année  terrible. 

Parvenus  à  l'âge  viril,  ils  ne  furent  que  trop 
aisément  envahis  et  absorbés  par  les  préoccupa- 
tions de  la  politique  intérieure.  Sur  l'écroulement 
de  l'empire  la  République  avait  surgi. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile,  ni  brève,  que 
d'aménager  le  régime  nouveau  sous  lequel  la 
France  devait  poursuivre  ses  destinées. 

A  vrai  dire,  si  l'Allemagne  n'a  pas  profité  des 
heures  où  nous  commencions  de  reconstituer  nos 
forces  pour  redoubler  ses  coups,  entraver  notre 
relèvement  et  pousser  à  bout  l'entreprise,  dont  le 
rapt  de  F  Alsace-Lorraine  n'était  que  le  début,  ce 
n'est  pas  sa  faute. 
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Bismarck  n'eût  pas  demandé  mieux  que  d'ache- 
ver son  œuvre  :  les  dispositions  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre,  en  1875,  l'en  empêchèrent. 

L'Europe  commençait  dès  lors  d'apercevoir 
Terreur  capitale  commise  en  1870  et  dont  ses 
sacrifices  sanglants  depuis  trois  années  n'ont 
d'autre  objet  que  de  réparer  les  conséquences. 

Pour  les  Français,  deux  sentiments  se  sont,  jus- 
qu'à la  fin  dé  juillet  1914,  partagé  leur  âme. 

Nous  ne  nous  résignions  pas  à  accepter  la  dé- 
chéance que  nous  avait  infligée  le  traité  de  Franc- 
fort. Nous  nous  sentions  responsables  vis-à-vis  des 
provinces  perdues  et  nous  ne  pouvions  arracher  de 
notre  cœur  le  cri  des  députés  républicains  à  l'As- 
semblée nationale,  promettant  aux  représentants 
de  F  Alsace-Lorraine  d'élever  contre  le  crime  qui 
venait  de  s'accomplir  une  «  revendication  éter- 
nelle ». 

Nous  reculions,  d'autre  part,  devant  la  perspec- 
tive de  déchaîner  sur  la  France  et  sur  le  monde 
les  maux  d'une  guerre,  dont  l'issue  d'ailleurs  était 
au  moins  incertaine. 

Si  forte,  pourtant,  était  sur  nos  âmes  l'emprise 
des  regrets  et  des  espérances,  qu'un  des  arguments 
les  plus  puissants  contre  la  politique  coloniale,  à 
laquelle  l'histoire  associera  à  jamais  le  nom  de 
l'illustre  Vosgien  Jules  Ferry,  fut  qu'elle  risquait 
de  détourner  nos  regards  de  la  frontière  des  Vosges 
et  de  disperser  aux  quatre  coins  du  monde  des 
forces  que  notre  devoir  était  de  tenir  toujours 
prêtes  et  concentrées  pour  l'heure  de  la  réparation. 
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Peut-être,  néanmoins,  le  temps  aurait-il  accompli 
son  œuvre  et  eu  raison  de  notre  fidélité,  s'il  ne 
s'était  produit  un  double  phénomène,  l'un  comme 
l'autre  dans  le  même  sens. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  éclatait  chez  nous  une 
affaire,  dont  le  souci  du  maintien  de  l'union  néces- 
saire devant  l'ennemi  ne  permet  pas  de  remuer  les 
cendres  encore  tièdes. 

Elle  fut  pour  notre  pays  une  occasion  nouvelle, 
avant  la  suprême  épreuve,  d'attester  l'empire 
qu'exerce  sur  l'âme  française  le  souci  désintéressé 
des  principes  idéalistes  et  des  idées  générales.  Une 
véritable  guerre  civile  s'était  déchaînée  entre  com- 
patriotes invoquant,  ceux-ci  les  droits  de  la  Jus- 
tice, ceux-là  le  respect  dû  à  l'Armée,  sauvegarde 
de  la  Nation. 

Les  conséquences  de  la  lutte  se  firent  sentir  bien 
après  qu'eût  été  effacée  la  sentence  qui  l'avait  fait 
naître.  Parmi  ceux  mêmes  qui  avaient  combattu 
avec  le  plus  d'acharnement  pour  le  triomphe  de 
la  Justice,  d'aucuns  ne  dissimulèrent  pas  la  crainte 
que  leur  victoire,  détournée  de  son  véritable  objet, 
n'entraînât  des  résultats  redoutables. 

Les  controverses  qui  s'étaient  entrechoquées 
violemment  autour  de  l'Affaire  avaient  amené 
nombre  d'esprits,  dans  les  deux  camps,  à  scruter 
de  plus  près  les  deux  thèses  en  présence.  Et  c'est 
ainsi  qu'un  Charles  Péguy,  dont  la  mort  glorieuse 
a  pacifié,  comme  il  est  arrivé  pour  tant  d'autres, 
le  souvenir  des  polémiques  passées,  après  avoir 
servi  de  toute  sa  puissance  de  penseur  et  d'écri- 
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vain  la  cause  de  la  Vérité,  mettait  au  service  de  la 
Patrie  tout  ce  qu'il  avait  de  prévoyance,  de  cou- 
rage et  de  verve,  en  luttant  contre  les  tendances 
démagogiques  et  en  glorifiant  nos  traditions  natio- 
nales. 

Les  appréhensions  des  patriotes  étaient,  aussi 
bien,  excitées  et  justifiées  par  des  incidents  graves 
de  notre  politique  étrangère. 

Les  desseins  de  l'Allemagne  se  dévoilaient  et  se 
précisaient. 

La  démonstration  de  Tanger,  la  démission  sen- 
sationnelle de  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, l'incident  de  Casablanca,  l'affaire  d'Agadir 
et  ses  conséquences  eurent  pour  résultat  de  créer 
dans  toutes  les  parties  de  notre  opinion  un  état 
d'esprit  tout  nouveau. 

La  France,  qui  voulait  la  paix,  s'aperçut  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  sa  seule  volonté  de  la  maintenir, 
et,  sans  forfanterie  ni  emphase,  elle  envisagea 
l'éventualité  dont  on  essayait  de  l'effrayer. 

Elle  ne  cessa  pas  de  penser  qu'elle  n'avait  pas  le 
droit,  même  pour  obtenir  le  retour  au  foyer  des 
frères  séparés,  de  faire  appel  aux  armes.  Mais 
elle  accepta  avec  une  tranquille  fermeté  la  pensée 
qu'un  jour  pouvait  venir  où  elle  serait  contrainte 
de  subir  l'agression. 
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L'Armée  de  la  France. 

Aussi,  quand  l'agression  se  produisit,  elle  la 
regarda  en  face  avec  un  sang-froid  et  une  sérénité 
qui  firent  l'étonnement  et  l'admiration  universels. 

Le  spectacle  offert  par  notre  mobilisation  et 
notre  concentration  ne  fît  pas  seulement  honneur 
à  nos  états-majors,  formés  par  notre  École  de 
guerre.  Il  fut,  davantage  encore,  la  glorification 
du  peuple  de  France,  déployant  une  fois  de  plus 
ses  qualités  séculaires  de  bravoure,  d'entrain,  d'ab- 
négation. 

Surtout,  il  réduisit  à  néant  les  rumeurs  aux- 
quelles l'ennemi,  qui  les  avait  propagées,  en  était 
peut-être  venu  à  se  prendre  lui-même  sur  l'esprit 
de  fronde  et  d'indiscipline,  dont  on  avait  prédit  les 
manifestations. 

Sans  acception  de  partis,  sans  distinction  de 
conditions,  tous  les  Français  se  levèrent  et  cou- 
rurent à  leur  poste  de  combat. 

Pas  une  hésitation  sur  le  devoir;  pas  un  doute 
sur  l'issue  de  la  lutte. 

Ce  fut  une  ruée  merveilleuse  et  ordonnée  des 
mobilisés  à  la  frontière. 

Au  premier  rang,  les  jeunes,  les  générations 
nouvelles  qui  avaient  plus  profondément  senti  et 
plus  hautement  proclamé  le  besoin  d'ordre,  la 
nécessité  de  relier  le  présent  au  passé,  le  devoir  de 
refouler  les  éléments  anarchiques  et  destructeurs. 

Il  se  produisit  une  convergence  admirable  de 
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toutes  les  mystiques,  révolutionnaire  comme  catho- 
lique, en  un  effort  commun  de  réalisation  et  de 
lutte  pour  sauver  de  la  barbarie  la  France,  rem- 
part de  la  civilisation  et  de  l'Idéal. 

De  quels  éléments  hétérogènes  semble,  au  pre- 
mier abord,  composée  notre  armée  ! 

Ils  proviennent  de  toutes  les  régions.  L'ardeur 
du  Midi  y  côtoie  le  flegme  du  Nord.  La  ténacité 
docile  et  rêveuse  des  gars  de  l'Ouest  y  voisine  avec 
la  solidité  des  gens  de  l'Est. 

Les  humeurs,  les  tempéraments  sont  divers, 
comme  sont  différents  les  ciels  et  les  climats  sous 
lesquels  ont  jusque-là  vécu  ceux  que  groupe  la  fra- 
ternité des  armes.  Habitants  de  la  plaine  ou  de  la 
montagne,  coutumiers  du  soleil  ou  des  brumes,  les 
voici  réunis  pour  supporter  ensemble,  coude  à 
coude,  des  épreuves  dont,  sans  en  soupçonner  ni 
la  nature,  ni  la  durée,  ils  ont  d'avance  accepté  les 
rigueurs. 

Et  je  ne  parle  que  des  premiers  jours  de  la  mo- 
bilisation. Avec  les  semaines  et  les  mois  arri- 
veront au  front  la  foule  bigarrée  et  fidèle  des 
recrues  de  notre  empire  colonial  :  Arabes,  Kabyles, 
Tunisiens,  Marocains,  Sénégalais,  Malgaches,  An- 
namites, qui  viennent  joindre  leurs  efforts  et  leurs 
sacrifices  à  ceux  de  leurs  frères  de  la  Métropole, 
pour  défendre  leur  mère  commune. 

Parmi  même  les  originaires  de  la  même  pro- 
vince, que  le  recrutement  régional  a  rassemblés 
dans  les  mêmes  unités,  quelle  diversité  de  condi- 
tions! Ouvriers,  agriculteurs,  commerçants,  hom- 
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mes  des  professions  libérales,  se  trouvent  con- 
fondus sous  l'égalité  de  l'uniforme.  Plus  d'autre 
différence  entre  eux  que  celle  des  emplois  et  des 
grades.  Le  subordonné  de  la  veille  est  souvent 
devenu  le  chef  d'aujourd'hui. 

Tous  les  esprits  sont  orientés,  toutes  les  forces 
tournées  vers  un  seul  but  :  la  victoire.  La  foule 
s'est  muée  en  une  armée  sur  laquelle  plane  l'esprit 
de  sacrifice  et  de  discipline. 

Les  conceptions  divergentes,  les  opinions  parti- 
culières ont  disparu  pour  laisser  place  au  souci 
unique  qui  gonfle  toutes  les  poitrines  :  être  fort, 
plus  fort  que  l'ennemi.  Pour  triompher,  faire  abné- 
gation de  sa  personnalité,  n'en  retenir  que  les  élé- 
ments qui  peuvent,  en  s'unissant  à  ceux  des  frères 
d'armes,  accroître  la  force  française. 

Les  religions  qui  se  disputaient  les  âmes  ont 
noblement  abdiqué  leur  intolérance  foncière.  Rab- 
bins, pasteurs,  curés  :  autant  de  Français  allant 
côte  à  côte  porter  sous  la  mitraille  à  d'autres 
Français  la  consolation  et  le  réconfort  de  la 
croyance  où  ils  ont  vécu  et  où  ils  veulent  mourir. 

Membres  de  l'enseignement  qui  ont  quitté  la 
chaire  pour  le  fusil  continuent,  dans  la  tranchée, 
à  offrir  à  leurs  camarades  l'exemple  qu'hier  ils 
donnaient  à  leurs  élèves. 

Révolutionnaires  tout  pénétrés  de  l'idée  interna- 
tionaliste, syndicalistes  imprégnés  de  la  nécessité 
de  la  lutte  des  classes,  n'entendent  aujourd'hui  se 
souvenir  que  d'une  chose  :  la  France  est  en  péril, 
la  France  révolutionnaire  qui  a  semé  sur  le  monde 
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à  mains  pleines  les  germes  des  vérités  libéra- 
trices. 

Dévots  exclusifs  de  la  tradition,  royalistes  impé- 
nitents, farouches  adversaires  de  la  République, 
ne  se  rappellent  leurs  doctrines  intransigeantes 
que  pour  y  puiser  les  maximes  qui  les  unissent 
cœur  à  cœur  avec  leurs  adversaires  de  la  veille, 
dans  un  dévouement  sans  limites  à  la  France 
éternelle  ! 

Qu'est-ce  donc  qui  a  formé  et  qui  maintient 
cette  merveilleuse  et  nécessaire  union? 

L'unité  nationale  forgée  par  les  siècles. 

Provençaux,  Bretons,  Basques,  Picards,  si  diffé- 
rents soient  les  terroirs,  si  profonde  leur  em- 
preinte particulière,  tous  ont  subi  l'ascendant  et 
reçu  la  marque  indélébile  de  la  grande  Patrie. 
Français  d'abord,  et  avant  tout. 

Une  suite  séculaire  d'épreuves,  de  travaux  et  de 
gloire  les  a  liés  indissolublement  au  pays  des 
Croisades  et  de  la  Révolution. 

La  France,  ce  n'est  pas  seulement  pour  eux  le 
coin  de  terre  où  ils  sont  nés.  Ils  ne  lui  sont  pas 
seulement  attachés  par  les  liens  si  prenants  de 
l'habitude  et  du  souvenir. 

La  France,  c'est  l'idéal  de  Liberté  poursuivi  à 
travers  les  âges,  depuis  l'affranchissement  des 
communes  luttant  contre  le  seigneur  pour  s'as- 
surer leur  sécurité,  en  passant  par  les  lentes  et 
tenaces  emprises  sur  les  privilèges  des  bourgeois 
du  Tiers  s'élevant  au  pouvoir,  comme  le  note  déjà 
l'âpre  et  perspicace  Saint-Simon,  «  par  l'exercice 
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«  régulier  de  toutes  les  fonctions  civiles  et  par  le 
«  maniement  de  la  fortune  publique  »,  jusqu'à  la 
Révolution,  proclamant  les  droits  de  l'homme,  sans 
acception  de  nationalité  ni  de  race,  et  préparant 
la  crise  suprême,  qui  bouleverse  depuis  trois  ans 
le  monde,  pour  aboutir  à  la  .reconnaissance  des 
droits  des  peuples. 

La  France,  c'est  «  cette  forme  étincelante  du 
«  bon  goût,  du  bon  sens  et  de  la  bienveillance  », 
qu'on  a  défini  l'esprit  français;  ce  type  achevé  de 
civilisation  et  d'humanité  qu'ont  travaillé  à  former 
tant  d'écrivains,  de  poètes,  d'orateurs,  d'auteurs 
dramatiques,  dont  le  génie,  s'il  a  rayonné  sur  le 
monde,  n'en  reste  pas  moins  l'ornement  et  la 
parure  de  la  France,  qui  est  leur  œuvre  autant  que 
celle  des  politiques,  des  guerriers  et  des  souve- 
rains, artisans  de  sa  grandeur  et  de  son  unité. 

Cette  France,  une  et  indivisible,  à  laquelle  se 
sont  librement  et  pour  toujours  données  les  popu- 
lations qui  ont  une  fois  connu  la  douceur  de  lui 
être  unies,  dont  n'acceptent  pas  de  rester  séparées 
les  provinces  que  la  violence  en  a  brutalement 
arrachées,  elle  est,  de  par  sa  situation  géogra- 
phique, un  carrefour  désigné  aux  invasions. 

Et  ainsi  la  nécessité  de  se  défendre,  d'être  prête 
sans  cesse  à  repousser  l'étranger,  a  fait  de  la 
Nation  Française  une  race  de  soldats. 

Les  poilus  de  1914  ne  sont  pas  seulement  les 
descendants  directs  des  grognards  du  Premier 
Empire.  Ils  sont  le  produit  d'une  longue  lignée  de 
soldats. 
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Dans  ce  peuple,  moins  jaloux  encore  de  liberté 
que  d'égalité,  les  vertus  militaires  ne  constituent 
l'apanage  d'aucune  condition,  ni  d'aucune  classe. 
Et  c'est  à  bon  droit  qu'après  quelques  mois  de 
campagne  tombera  la  distinction,  désormais  injus- 
tifiable, entre  régiments  de  réserve  et  régiments 
d'activé. 

Sans  doute,  le  Français  tient  ses  qualités  guer- 
rières de  l'hérédité.  Le  sang  qui  coule  dans  ses 
veines,  il  Ta  reçu  d'ascendants  qui  manièrent  le 
mousquet  ou  le  sabre.  L'histoire  de  son  pays  est 
tissée  de  récits  de  combats.  Depuis  la  bataille  des 
«  Champs  Gataïauniques  »  jusqu'à  la  victoire  de 
la  Marne,  l'épopée  française  pour  la  civilisation 
se  déroule  en  une  longue  chaîne  d'efforts  ininter- 
rompus. 

L'école  a  rempli  le  cerveau  de  nos  enfants  des 
noms  glorieux  où  s'incarne  notre  renommée  mili- 
taire :  Charlemagne,  Du  Guesclin,  Jeanne  d'Arc, 
Henri  IV,  Turenne,  Condé,  Jean  Bart,  Hoche, 
Marceau,  Napoléon. 

Sous  la  troisième  République,  le  service  obliga- 
toire a  complété  l'œuvre  de  l'école.  Le  passage 
dans  les  rangs,  même  s'il  ne  fut,  pour  certaines  ca- 
tégories, que  d'un  an,  a  assoupli  aux  obligations  du 
service  l'homme  qui,  rappelé  par  la  mobilisation, 
sera  rapidement  entraîné  à  ses  nouveaux  devoirs. 

Une  évolution  d'une  autre  nature  s'est  produite, 
qui  n'a  pas  laissé  d'exercer  une  bienfaisante  et 
considérable  influence  sur  la  solidité  et  l'endurance 
de  nos  effectifs. 
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La  propagande  pour  le  développement  des  sports 
s'est  longtemps  heurtée  à  l'indifférence  et  à  la  rou- 
tine, en  dépit  du  dévouement  de  véritables  apôtres 
et  de  l'exemple  saisissant  de  l'étranger.  L'appa- 
rition de  la  bicyclette,  celle  de  l'automobile,  en 
opérant  une  révolution  dans  les  habitudes  des 
ruraux  comme  des  citadins,  ont  accompli  ce  que 
n'avaient  pu  obtenir  tant  d'exhortations  et  d'ef- 
forts. 

Telle  est  la  condition  physique  et  morale  de 
notre  soldat,  à  l'heure  où  l'Allemagne  déchaîne  la 
guerre  sur  le  monde. 

L'héroïsme  français. 

C'était  au  début  d'août  1914.  Nous  voici  à  la  fin 
de  1917,  dans  la  quatrième  année  de  la  lutte. 

De  quels  actes  de  dévouement,  de  sacrifice,  de 
sublime  héroïsme,  cette  guerre  a  été  chaque  jour, 
à  chaque  heure,  illuminée,  demandez-le  à  la  col- 
lection de  citations  à  l'ordre  de  l'armée  qui  forme 
l'extraordinaire  Livre  d'Or  de  la  France  du  xxe 
siècle,  tel  qu'à  aucune  époque  n'en  connut  aucune 
nation. 

Sur  toute  la  ligne  du  front,  de  la  mer  aux 
Vosges,  l'armée  française  a  été  égale  à  elle-même. 
Le  décor  change  et  les  noms  :  la  bravoure,  l'en- 
train, l'abnégation  ne  varient  pas.  Les  héros  sont 
partout.  Il  faut  renoncer  à  en  citer.  Ils  sont  trop. 
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Du  général  «  qui  se  mettrait  à  genoux  devant 
ses  soldats  »  au  poilu  qui  va,  sous  les  obus,  cher- 
cher le  corps  de  son  officier  blessé,  une  cama- 
raderie fraternelle  faite  de  confiance,  d'admiration 
et  de  respect,  unit  en  une  étroite  famille  les  mem- 
bres de  la  France  militante. 

Entre  les  centaines  de  noms  auxquels  tour  à 
tour  s'est  accrochée,  dans  les  communiqués,  l'an- 
goisse publique,  quelques-uns  sonnent  d'un  plus 
retentissant  éclat,  d  une  vibration  plus  prolon- 
gée :  Dixmude,  l'Yser,  Notre-Dame-de-Lorette, 
Àrras,  Soissons,  Reims,  et,  au-dessus  de  tous, 
V  erdun  ! 

Verdun,  symbole  religieux  de  la  résistance  fran- 
çaise. Dans  ces  deux  syllabes  éclatent  la  résolution 
farouche  de  barrer  la  route  à  l'ennemi,  de  tenir 
jusque  par  delà  la  mort,  et  l'allégresse  émerveillée 
de  la  volonté  triomphante.  «  Ils  ne  passeront  pas  !  » 
Ils  n'ont  pas  passé. 

Oui,  Verdun  est  un  symbole!  Le  miracle  qu'ils 
réalisèrent  en  1916  sur  la  Meuse,  nos  poilus 
l'avaient  accompli  en  1914  sur  l'Yser,  avec  leurs 
camarades  britanniques  et  belges.  Ils  le  renou- 
velaient, en  1917,  hier,  sur  le  Chemin-des-Dames. 
Ils  sont  prêts  demain  à  le  recommencer. 

Au  prix  de  quel  holocauste!  Que  de  victimes 
pour  le  salut  de  la  France  et  de  la  Liberté  !  Com- 
bien de  noms  pourrais-je  énumérer,  dont  je  ne 
veux  choisir  aucun,  parce  que  devant  le  sacrifice 
suprême  tous  sont  égaux  ! 

Les  lettres,  l'enseignement,  les  carrières  libé- 
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raies  ont  versé  le  plus  pur  de  leur  sang.  En  tom- 
bant sur  le  champ  de  bataille  côte  à  côte  avec 
leurs  frères  ouvriers  et  paysans,  les  représentants 
de  l'élite  intellectuelle  française  ont  signifié  que  la 
défense  de  la  Patrie  n'admettait  d'autre  distinc- 
tion que  celle  du  courage  et  de  l'abnégation,  et, 
parce  que  leur  place  était  marquée  aux  premiers 
rangs  dans  la  paix,  ils  n'auraient  pas  souffert  de 
rester,  la  guerre  venue,  en  arrière  de  la  troupe 
élue  des  héros  et  des  victimes. 

Tant  de  sacrifices  à  l'avant  ont  eu  à  l'arrière  leur 
cruel  et  douloureux  retentissement.  A  l'héroïsme 
des  combattants,  a  répondu  celui  des  épouses  et 
des  mères,  dont  on  ne  saurait  dire  s'il  lui  est  égal 
ou  supérieur. 

Par  quels  mots,  qui  ne  soient  au-dessous  de  la 
réalité,  traduire  les  angoisses  de  la  mère  qui,  ayant 
donné  son  enfant  au  pays,  attend  chaque  jour  de 
savoir  s'il  ne  lui  est  pas  ravi;  sa  douleur  à 
l'effroyable  nouvelle  ;  son  courage  pour  rester 
debout  sous  le  coup  et  maintenir  autour  d'elle  les 
volontés  atteintes  ! 

La  Victoire  !  après  notre  soldat,  c'est  à  la  femme 
française  que  nous  la  devrons. 

Elle  a,  depuis  trois  ans  passés,  réalisé  des  mer- 
veilles d'ingéniosité,  de  ténacité,  de  bravoure.  Sans 
sortir  de  son  domaine,  elle  sut,  sous  toutes  les 
formes,  apporter  à  la  défense  nationale  un  con- 
cours qui  ne  sera  jamais  prisé  assez  haut. 

Son  rôle  grandit,  il  devient  plus  important,  à 
mesure  que  se  prolonge  la  guerre.  Quel  homme 
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oserait  se  plaindre,  témoigner  de  l'inquiétude  ou 
du  découragement,  devant  la  confiance  raisonnée 
et  tenace  de  la  Française? 


Les  péripéties  du  drame. 

Nous  avons  connu,  depuis  le  début,  le  flux  et  le 
reflux  de  la  fortune,  et  Ton  dirait  que,  sous  la  pres- 
sion d'un  rythme  intérieur,  les  chances  heureuses 
et  contraires  se  soient  tour  à  tour  succédé. 

Non  point  que  le  sort  de  la  lutte  ne  soit  défini- 
tivement et  dès  longtemps  fixé. 

Il  Test  depuis  la  victoire  de  la  Marne. 

Le  jour  où  les  Allemands  ont  battu  en  retraite, 
tournant  le  dos  à  Paris,  et  où  a  commencé  la 
bataille  des  tranchées,  ce  jour-là,  le  rêve  d'hégé- 
monie germanique  avait  vécu. 

Pourquoi  donc  le  monde  coalisé  continue-t-il  de 
se  battre  contre  l'empire  de  proie  qui  avait  conçu 
cet  infernal  dessein? 

Pour  qu'un  tel  projet  ne  renaisse  pas  demain. 

De  cette  résolution  chaque  jour  mieux  comprise 
et  plus  forte  sont  nées  les  péripéties  du  drame, 
rompu,  dans  son  développement  nécessaire  et 
logique,  par  les  incidents  inévitables  d'une  si  vaste 
épopée. 

Au  début,  à  la  suite  de  la  Russie  et  de  la  France 
fidèles  à  leur  alliance  et  debout  pour  défendre, 
avec  l'indépendance  et  la  dignité  de  l'héroïque 
Serbie,  leur  propre  existence,  c'est  l'Angleterre  qui 
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se  lève  pour  sauver,  en  même  temps  que  ses  intérêts 
et  ses  droits,  son  honneur  mis  en  cause  par  la 
violation  de  la  neutralité  belge. 

La  «  méprisable  petite  armée  »  franchit  la 
Manche.  Elle  est  à  la  bataille  de  l'Ourcq,  comme 
elle  sera  à  la  bataille  de  l'Yser,  enflant  de  mois  en 
mois  ses  forces  jusqu'à  imposer  sa  supériorité,  — 
hommes  et  matériel,  —  à  son  dédaigneux  adver- 
saire. 

Cependant,  le  printemps  de  1915  a  amené,  avec 
la  crise  des  munitions  de  l'armée  russe,  son 
héroïque  retraite,  merveille  de  bravoure  et  de 
ténacité.  Les  Carpathes,  la  Galicie,  la  Bukovine, 
la  Pologne  sont  évacuées  ! 

Mais  voici  que  surgit  un  nouvel  adversaire  des 
empires  centraux.  Avec  une  intelligence  avisée  de 
la  situation  européenne  et  de  ses  propres  intérêts, 
l  italie,  qui  nous  est  d'autant  plus  chère  qu'elle  est 
plus  éprouvée,  l'Italie  se  refuse  à  demeurer  plus 
longtemps  absente  du  conflit  mondial,  dont  elle  a, 
dès  le  premier  jour,  par  la  proclamation  de  sa 
neutralité,  dénoncé  et  condamné  les  auteurs  res- 
ponsables. Elle  entre  en  ligne  aux  côtés  de  l'En- 
tente, lui  apportant  ainsi  un  concours  matériel 
considérable  et  un  appui  moral  encore  plus  pré- 
cieux. 

Nouveau  changement  à  vue.  Ferdinand  de  Bul- 
garie se  démasque.  La  décision  prise  par  la  France, 
à  l'heure  même  où  elle  reçoit  la  nouvelle  de  la 
mobilisation  bulgare,  de  courir  au  secours  de  la 
Serbie,  ne  peut,  avec  le  concours  de  nos  alliés, 
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qu'arracher  à  un  anéantissement  total  les  débris 
de  l'armée  serbe. 

Les  mois  coulent,  et  le  début  d'août  1916  enre- 
gistre la  résolution  de  la  Roumanie,  accueillie  par 
une  explosion  de  joie. 

On  connaîtra  un  jour,  dans  leur  précision  et 
dans  leurs  détails,  les  causes  des  événements  qui 
suivirent,  et  comment  et  pourquoi  la  retraite  de 
l'armée  roumaine  anéantit  brutalement  et  si  vite 
des  espérances,  d'ailleurs  excessives. 

Faut-il  donc  croire  que  l'Allemagne  a  surmonté 
le  destin,  réalisé  l'impossible  et  pris  le  dessus? 
Non,  certes.  Sa  défaite  devant  Verdun,  accentuée 
par  la  reprise  de  Douaumont  et  de  Vaux  à  la  fin 
de  1916,  et  par  nos  brillants  succès  d'août  dernier, 
la  bataille  de  la  Somme,  qui  prépare  et  annonce 
son  recul  forcé  et  la  libération  d'une  partie  des 
régions  envahies,  comme  les  batailles  de  l'Aisne  et 
des  Flandres,  ont  parfait  la  démonstration  déjà 
complète  depuis  la  victoire  de  la  Marne. 

Aussi,  en  même  temps  qu'elle  prononce  et  mul- 
tiplie ses  manœuvres  de  paix,  l'Allemagne  fait 
savoir  qu'elle  transporte  de  terre  sur  mer  ses  ten- 
tatives désespérées  pour  échapper  au  châtiment. 
La  guerre  sous-marine  est  proclamée  :  défi  cynique 
à  toutes  les  règles  par  lesquelles  la  civilisation  a 
tenté  de  conserver  à  la  guerre  elle-même  une  figure 
d'humanité  et  de  droit. 

La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre.  L'immortel 
message  du  président  Wilson,  en  donnant  au 
monde  les  raisons  qui  forcent  les  États-Unis  à 
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entrer  dans  la  lutte,  a  porté  par  avance  le  juge- 
ment de  l'Histoire  sur  les  forfaits  de  l'Allemagne  ! 

L'intervention  américaine  marque  une  date  lumi- 
neuse dans  les  annales  de  la  grande  guerre.  11 
serait  superflu  d'insister  sur  ses  conséquences  maté- 
rielles, de  souligner  l'appoint  qu'apporte  à  la  cause 
de  l'Entente  le  concours  sous  toutes  les  formes  de 
la  plus  puissante  démocratie  de  l'Univers.  Son 
appui  moral,  l'éblouissante  c!arté  qu'il  projette  sur 
la  guerre,  sur  son  caractère  et  sur  ses  fins,  achèvent 
de  porter  la  conviction  dans  les  esprits  et  d'orienter 
la  conscience  du  monde. 

Mais,  avant  cet  événement  décisif,  il  s'en  est 
produit  un,  dont  les  conséquences  n'ont  pas  encore 
fini  de  se  dérouler  :  la  révolution  russe. 

La  première  de  ces  conséquences,  du  point  de 
vue  moral,  est  d'harmoniser,  si  l'on  ose  dire,  les 
puissances  de  l'Entente.  Dans  leurs  rangs,  désor- 
mais, ne  figurent  plus  que  des  peuples  dont  le 
régime  intérieur,  de  démocratie  et  de  liberté,  est 
en  accord  avec  l'Idéal  de  Justice  et  de  Droit,  au 
nom  duquel  elles  luttent.  Ainsi  s'éteint  une  disso- 
nance exploitée  par  nos  ennemis,  et  qui  ne  laissa 
pas  de  troubler  parfois  jusqu'à  nos  amis. 

D'autres  conséquences  sont  moins  favorables 
aux  intérêts  immédiats  des  Alliés.  Une  révolution 
aussi  gigantesque  ne  se  produit  pas  sans  ébranler 
dans  leurs  profondeurs  les  bases  de  toutes  les 
institutions,  militaires  comme  civiles. 

Le  mysticisme  de  jios  amis  slaves  n'est  pas  pour 
atténuer  les  effets  d'un  si  complet  bouleversement. 
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Moins  sensible  aux  nécessités  contingentes  qu'au 
pur  idéal,  il  va  jusqu'au  bout  de  l'idée,  sans  se  sou- 
cier si  les  résultats  de  son  application  ne  menacent 
pas  de  détruire  l'existence  même  de  la  nation  qui 
se  propose  de  transformer  l'idée  en  acte. 

L'expérience  pourtant  a  parlé.  Les  extrémités 
auxquelles  on  s'est  laissé  glisser  ont  démontré  que 
c'est  folie  de  prétendre,  sous  prétexte  que  la  liberté 
est  le  principe  et  la  règle  d'un  État,  renoncer  à 
maintenir  dans  les  rangs  de  l'armée  qui  le  défend 
«  la  discipline  de  fer  »,  sans  laquelle  il  n'est  pas 
d'armée. 

Des  erreurs  ont  été  commises  et  chèrement 
expiées.  L'Entente  les  paie  à  cette  heure  même. 

Mais  l'abstention  de  l'armée  russe,  si  elle  permit 
aux  empires  centraux  de  remporter  des  succès 
inattendus,  ne  modifie  pas  la  situation  générale. 

Pour  échapper  à  la  défaite  finale,  suspendue 
au-dessus  de  leurs  têtes,  ils  n'ont  d'espoir  qu'en 
nos  défaillances. 

Le  bon  sens  de  la  France. 

La  France  a  suivi  avec  un  sang-froid  et  un  calme 
au-dessus  de  l'éloge  les  fluctuations  de  la  lutte  où 
se  joue  son  existence. 

De  même  que  ses  soldats  faisaient  preuve  dans 
les  tranchées  de  qualités  de  patience  et  d'endu- 
rance dont  on  n'eût  guère  été  disposé,  quelques 
années  plus  tôt,  à  les  croire  capables,  à  l'arrière 
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les  civils  supportèrent  sans  nervosité,  avec  une 
admirable  égalité  d  ame,  la  succession  des  bons  et 
des  mauvais  jours. 

Malgré  tout,  l'ennemi  s'est  obstiné,  il  s'obstine 
encore,  à  chercher  chez  nous  à  l'intérieur  les  succès 
qui,  sur  noire  front,  lui  étaient  refusés. 

Il  ne  peut  pas  se  résigner  à  reviser  le  jugement 
qu'avec  nous-mêmes,  d'ailleurs,  il  a  de  longue  date 
porté  sur  notre  caractère  national. 

La  légèreté  ne  serait-elle  plus  un  trait  distinctif 
du  Français? 

Aurions-nous  renoncé  à  cet  amour  du  verbe,  à 
cette  intempérance  de  langue  qui,  avec  tant  d'autres 
traits,  ceux-ci  louables,  ceux-là  fâcheux,  nous  appa- 
rente aux  contemporains  de  Périclès  et  de  Démos- 
thène? 

Est-ce  à  Paris  ou  bien  à  Athènes  que  s'ouvrait  la 
rue  Trop-va-qui-dure,  expression  pittoresque  et 
saisissante  de  cette  manie  de  changement,  de  ce 
goût  d'ostracisme,  hérité,  jurerait-on,  de  la  démo- 
cratie grecque  ? 

Si  nous  nous  sommes  guéris  de  nos  travers, 
l'Allemand  ne  veut  pas  le  croire,  et  il  agit  comme 
si  nous  n'avions  pas  dépouillé  le  vieil  homme. 

A  mainte  reprise,  des  voix  autorisées  ont  dénoncé, 
on  vient  de  saisir  sur  le  vif  les  campagnes  d'origine 
ennemie  menées  à  l'intérieur,  dans  l'espoir  d'énerver 
et  d'affaiblir  l'admirable  résistance  morale  de  notre 
pays. 

Elles  empruntent  toutes  les  formes,  elles 
viennent  de  tous  les  points  de  l'horizon. 
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L'effervescence  russe  offrait  à  la  propagande 
ennemie  un  trop  merveilleux  bouillon  de  culture 
pour  qu'elle  le  négligeât. 

Sous  le  couvert  de  l'idéal  le  plus  généreux,  on 
lance  des  formules  qui  n'aboutiraient  à  rien  moins 
qu'à  mettre  sur  le  même  plan  victimes  et  bour- 
reaux et  à  leur  appliquer  le  même  traitement. 

Ceux  mêmes  qui  s'accordent  à  flétrir  le  milita- 
risme prussien  semblent  parfois  oublier  qu'il  n'est 
que  l'agent  des  ambitions  impérialistes  de  tout  un 
peuple,  qui  fut  le  complice  et  qui  comptait  bien 
être  le  bénéficiaire  de  l'attentat. 

Industriels,  commerçants,  ouvriers,  agriculteurs 
escomptaient,  ils  n'ont  pas  encore  renoncé  à 
escompter  les  profits  de  l'opération,  autant  com- 
merciale que  militaire,  tentée  à  leurs  applaudisse- 
ments par  le  Kaiser,  ses  généraux  et  ses  diplo- 
mates. 

Cependant,  quand,  l'histoire  en  main,  les  cartes 
sous  les  yeux,  nous  osons  demander,  avec  la  resti- 
tution de  l'Alsace-Lorraine,  que  des  précautions 
soient  prises,  pour  notre  sécurité  et  pour  celle  de 
toute  l'Europe  occidentale,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  on  entend,  même  chez  nous,  des  voix  crier  à 
l'esprit  de  conquête  ! 

Laissons  crier.  Que  nous  ayons  ou  non  réussi  à 
nous  débarrasser  de  défauts  inséparables,  assurait- 
on,  de  notre  physionomie  nationale,  il  est  un  trait 
au  moins  dont  nul  ne  songe  à  contester  qu'il 
demeure  la  caractéristique  de  l'esprit  français  : 
c'est  le  bon  sens. 
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Il  sera  notre  sauvegarde.  Il  suffit  à  percer  à  jour 
les  ruses  et  les  manœuvres  allemandes  et  à  les 
déjouer.  A  son  souffle  s'évanouissent  les  fumées 
dont  l'ennemi  voudrait  obscurcir  l'évidence.  Grâce 
à  lui,  nous  évitons  le  piège  d'une  paix  boiteuse 
qui  serait,  pour  les  générations  futures,  le  prélude 
d'une  guerre  nouvelle;  pour  nos  combattants  et 
pour  nos  morts,  la  plus  cruelle  et  la  plus  imméritée 
des  injures. 

Le  bon  sens  de  la  France  achèvera  et  couronnera 
l'œuvre  de  l'héroïsme  français. 
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